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Intervenants : Mme la Présidente, Mme de Coster-Bauchau, M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture,
de l’IFAPME et des Centres de compétences.........................................................................................................10

P.W. – C.R.I.C. N° 22 (2019-2020) – Mardi 22 octobre 2019



Question orale de Mme Cremasco à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences,  sur «  les difficultés de recrutement pour les petites et moyennes entreprises (PME) du secteur de la
construction »

Intervenants : M. le Président, Mme Cremasco, M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de
la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME
et des Centres de compétences................................................................................................................................12

Question  orale  de  Mme Cassart-Mailleux  à  M. Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la
Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des
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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’AGRICULTURE

Présidence de Mme Cremasco, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 4 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

L'utilisation gratuite de l'eau de distribution dans les
restaurants et les lieux publics - Auditions

Mme la Présidente. - Nous passons à l'organisation
d'un  premier  débat,  plus  précisément  l'organisation
d'auditions concernant  l'utilisation gratuite  de l'eau  de
distribution dans les restaurants et les lieux publics. 

Je vous rappelle que la commission précédente avait
évoqué l’intérêt  d’auditionner  des  gens  du  secteur  ou
plus encore – puisque les secteurs, on va peut-être les
envisager. 

La discussion avait été reportée à ce jour.

Quelqu’un  souhaite-t-il  prendre  la  parole  sur  le
sujet ?

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,
effectivement, lors de notre dernière commission, nous
avons  souhaité  avancer  sur  ce  dossier  inscrit  dans  la
Déclaration de politique régionale. 

Nous avions aussi  évoqué le rythme de travail,  en
disant que nous souhaitions que cela aille assez vite – je
parle  pour  le  groupe  socialiste,  mais  je  pense  que
d’autres s’exprimeront par la suite.

Nous  comprenons  bien  les  difficultés  de
l’installation du Gouvernement, du budget qui arrivera
prochainement. Afin de ne pas couper nos travaux pour
les suspendre pour l’examen du budget,  au niveau du

groupe socialiste, nous vous proposons de commencer
les auditions dès janvier, mais, à ce moment-là, de ne
pas traîner, puisque l’on ne voudrait pas que ce dossier
se clôture en fin de législature.

Au lieu de commencer tout de suite le budget, on
laisse le temps au Gouvernement de s’installer ensuite,
on propose de commencer les auditions dès janvier.

Mme la Présidente.  -  Merci,  Monsieur  Fontaine.
J’imagine  que  M. le Ministre  sera  sensible  à  votre
flexibilité.

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). - On avait dit, de fait, qu’il ne
fallait pas tarder. J'avais aussi rappelé qu’il ne fallait pas
non plus mettre la charrue avant les bœufs – pour un
ministre  qui  a  aussi  en  charge  l’Agriculture,  c’est
important  –  en rappelant  qu’il  ne fallait  pas  non plus
faire  deux  fois  le  même  travail  et  qu’il  fallait  voir
comment M. le Ministre souhaitait, lui, s’organiser dans
le travail de balayage qu’il a à faire.

Par exemple, je sais que l’on avait parlé de voir ce
qu’il  se  passait  dans  d’autres  pays,  et  cetera.  Si
M. le Ministre  demande  à  son  administration  de  faire
cette étude comparative, c’est un peu ridicule de faire un
travail qui serait fait par ailleurs par une administration,
alors que nous pourrions éventuellement nous en saisir.

Donc,  je  trouve  que  la  proposition  de  dire :  « Ne
commençons  pas  maintenant,  il  y  a  les  travaux
budgétaires » ;  me  semble  être  une  bonne  idée.  Cela
nous permettrait aussi, si l’on prend un peu de temps –
quand je dis « un peu de temps », ce n’est pas cinq ans,
nous sommes bien d’accord, on est encore loin de la fin
de la législature –, début de l’année prochaine, de voir
un peu, au niveau des services de M. le Ministre ce qui
est déjà fait, ce qu’il compte faire, si son administration
a  déjà  pu  déblayé  un  peu  le  travail.  Commencer  nos
travaux l’année  prochaine  me  semble  être  une  bonne
idée.

« L’année  prochaine »,  ce  n’est  pas  le
31 décembre 2020, on est d’accord.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  -  J'ai  bien  entendu  les
propositions de la majorité. 
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J'entends bien qu'il se peut que des travaux soient en
partie réalisés par le cabinet de M. le Ministre. Il y a le
temps  du  Gouvernement,  mais  aussi  le  temps  du
Parlement. Quand on propose donc début janvier, c’est
très bien. 

Personnellement,  on aurait  trouvé aussi  intéressant
de prévoir  cela au mois  de novembre où il  n'y a  pas
encore  de  travaux  budgétaires,  où  il  y  a  deux
commissions – les 12 et 26 – et où on aurait déjà pu
avoir des auditions, vu la charge de travail qui n'est pas
énorme  pour  le  moment.  Les  travaux  budgétaires  ne
vont  pas  commencer,  je  pense,  pendant  le  mois  de
novembre.

On  entend  bien  la  proposition  de  la  majorité :
janvier, très bien, mais pas mars. Faisons cela en janvier.
Certains  savent  peut-être  ici  qu'en  février,  c'est  la
Tournée  minérale.  Je  pense  que  cela  ne  sera  pas  un
mauvais signal de dire que l'on a auditionné à la fois les
différents  secteurs  et  les  représentants  de  l'HORECA,
mais  aussi  des  minéraliers,  des  sociétés  de  protection
des consommateurs et que l'on puisse alors joindre cela
à une information qui  viendrait  de l'administration en
janvier  si  d'ici  là,  elle  a  pu  mettre  quelque  chose  en
place. 

En attendant,  le  temps  du  Parlement  reste,  à  mon
sens, le temps du Parlement.

Mme la Présidente.  -  Merci,  Madame Schyns,  de
rappeler qu’effectivement, il y a un temps du Parlement
aussi. Je vous rejoins complètement.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  pense  que  c’est  au
Parlement de se saisir, ici, en commission, de ce débat.

Nous aussi, nous aurions aimé que l'on démarre déjà.
En  même  temps,  on  a  une  commission  qui  brasse
beaucoup  de  thèmes,  qui,  dans  l'ordre  du  jour,
commence à s'allonger rien que sur les questions et les
interpellations. Or, je pense que le sujet, du point de vue
du Parlement et du point de vue de la réflexion et de
l'échange  que  nous  souhaitons  et  que  nous  pourrions
avoir  ici  dans  cette  commission,  est  très  vaste.
L'entamer et le faire, il faut le faire, mais l'entamer sur
deux séances, cela me semblait déjà trop court. Pour ne
pas  interrompre  les  travaux,  je  trouve  que  c'est
intéressant de se dire que l’on fixe un moment et que
l’on commence début janvier avec une série d'auditions
et d'échanges. 

Au vu du premier débat, suite aux interpellations de
M. Desquesnes, on a brassé toute une série de thèmes et
de sujets. On voit bien que ce thème est à la jonction. Ce
n’est  pas  seulement  un  problème  ou  une  question
économique. C'est aussi une question de santé publique,
d’alimentation  durable,  d'environnement  par  rapport  à
l'enjeu de l'accès à l'eau en carafe, plutôt qu'en bouteille
plastique, et cetera. 

Il  y a donc toute une série de thèmes à couvrir et
nous aimerions que les auditions puissent le faire et que
l'on  ne  se  cantonne  pas.  J'entends  déjà  quelques
propositions  d’axes.  Il  nous  faut  aussi  entendre  les
secteurs  hôteliers,  les  secteurs  de  la  formation  en
hôtellerie, le secteur de la jeunesse qui a certainement
son point de vue sur la question, le réseau de lutte contre
la pauvreté pour enrichir  la  question par  rapport  à  la
précarité ou à l'accès à l'eau puisque l'on est dans l'accès
à l'eau dans les restaurants et les lieux publics. 

Je pense qu'il y a donc un vaste champ à ouvrir et
qu'il serait dommage de le cantonner en deux séances,
par exemple. Gardons bien cette idée. 

Nous souscrivons à la proposition de le porter dès
janvier  et  qu'entre-temps  on  puisse  échanger  sur  la
préparation, les personnes à inviter. Cela permettra aux
personnes  que  l’on  inviterait  d’être  bien  calées  dans
leurs agendas. 

Merci à vous. 

Mme la Présidente. - Quelqu'un d'autre demande-t-
il la parole ? 

Monsieur le Ministre, j'ai l'impression que se dégage
tout  de  même  une  forme  de  consensus  pour  dire :
« D’accord,  il  faut  des  auditions  dans  un  délai
relativement bref ». Cependant, je reprendrai les propos
de Mme Laruelle, « mais il ne faut pas faire doublon »
avec ce qui va éventuellement se faire avec vos services
ou  l'administration.  Je  reprendrai  aussi  les  propos  de
Mme Schyns en  disant :  « Janvier,  mais  on ne va  pas
reporter systématiquement ». Cela correspond à ce que
M. Fontaine et ce que Mme Ryckmans ont défendu en
disant : « Pour nous, le plus tôt sera le mieux, mais on
veut bien être flexible ». 

On pourrait d'ores et déjà fixer une date en janvier
pour les auditions qui se dérouleraient à la rentrée des
confiseurs.

On  pourrait  déjà  faire  un  tour  de  table  sur  les
secteurs à auditionner, puisque plusieurs d'entre vous, –
comme M. Fontaine et  – se sont déjà prononcés pour
que l'on puisse voir plus clair et  peut-être  profiter du
temps  qui  nous  sépare  des  premières  auditions  pour
évoquer  aujourd'hui  les  secteurs  et  puis,  rentrer  des
listes lors de la prochaine réunion. Je vous rappelle aussi
que  les  services  rédigeront  une  lettre  d'invitation  aux
personnes qui seront auditionnées.  C'est  bien aussi  de
prendre le temps de le faire correctement et de pouvoir
les convier au minimum 15 jours à l'avance comme on a
un peu de délais. Cela vous convient-il ? 

Je peux peut-être faire un premier tour de table avec
les éventuels secteurs à auditionner que l'on puisse déjà
les considérer, comme cela on prévoit déjà la longueur
des  auditions.  En  effet,  certains  ont  évoqué  deux
séances, trois, quatre. 
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Monsieur  Desquesnes,  est-ce  d'accord  pour  vous ?
C'était cela qu'il voulait proposer. C'est parce qu'il avait
demandé la parole.

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  par  rapport  aux
secteurs à auditionner ? 

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). - Il y a un certain nombre de
secteurs sur lesquels il n'y a aucun souci et où l'on est
tous d'accord : le secteur HORECA – des restaurants et
peut-être  aussi  hôtelier  –,  le  secteur  du  tourisme,  le
secteur des minéraliers et les consommateurs – ce qui
me semble assez évident. 

Je prône le fait d'être complet, mais ne pas tomber
dans l’excès. Si l’on a quatre séances d'auditions et que
l'on rencontre 30 secteurs. Essayons d'avoir cinq, six ou
sept  auditions  et  de  voir  si  avec  cela,  on  a  déjà
suffisamment d'informations. 

J'entends  Mme Ryckmans :  « Et  le  secteur  de  la
jeunesse ? »,  et  cetera.  Cela  me  semble  un  peu  trop
large. 

Je le ferais peut-être en deux phases : une première
avec six ou sept auditions, voire dix auditions et ensuite,
voir  s'il  manque  des  éléments  et  compléter,  le  cas
échéant,  en  fonction  de  cela.  Qui  trop  embrasse  mal
étreint, Madame la Présidente. 

Mme la Présidente. - Je ne vous le fais pas dire.

La parole est à Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Étant  donné  que  j'ai
lancé  quelques  pistes,  que  Mme Laruelle  reprend,  je
pense qu’il est important d'entendre les secteurs qui ont
été  proposés,  mais  aussi,  quand  on  parle  des
consommateurs, d'avoir une vue large, à savoir tous les
utilisateurs de l'eau. 

Dans l'enjeu de l'accès à l'eau dans le secteur de la
restauration,  il  est  intéressant  d'entendre,  notamment
tout ce qui a à voir avec la formation dans le métier de
l'hôtellerie, c'est un premier aspect complémentaire. En
effet,  il  est  important  de voir quels sont les messages
que  l'on  fait  passer  aux  futurs  restaurateurs  et  dans
quelle logique à long terme cela s'inscrit. Par exemple,
que  l'on  puisse  entendre  les  centres  de  compétences
dans  le  secteur,  dans  le  métier,  ainsi  que  les  écoles
hôtelières  ou  le  secteur  de  la  formation ;  que  l'on
entende  également  les  producteurs :  Aquawal,  la
production  d'eau  en  Wallonie.  Quand  on  parle  des
consommateurs, il serait opportun de le faire en fonction
des enjeux particuliers. 

Quand je parle des jeunes, quand on parle de santé
publique  et  d'enjeu  à  l'accès  à  l'eau  potable  dans  les
restaurants ou de manière générale, il y a cet enjeu pour
que  les  jeunes,  en  particulier,  adoptent  de  nouveaux

comportements alimentaires ou nutritionnels par rapport
à cet enjeu. 

C'est  un  éclairage  qui  nous  semblait  intéressant  à
avoir,  mais il  faut  le focaliser dans la description que
nous ferions.  De la  même manière,  les  cantines  et  la
restauration collective devraient être incluses dans notre
réflexion. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine. 

M. Fontaine (PS). - En complément, il était évident
que nous allions avoir des vues qui se rejoindraient  à
certains moments. 

J'avais évoqué, Madame la Présidente, Monsieur le
Ministre,  la  semaine  dernière,  la  sécurité  routière.  Il
serait peut-être intéressant d'entendre nos représentants
de l'AWSR pour voir ce qu'ils pensent de l'eau gratuite :
cela peut-il avoir un impact ou pas ? Je n'en sais rien. 

On a parlé des secteurs de distribution d'eau par le
biais  d'Aquawal,  de  la  SWDE  ou  d'autres
intercommunales. 

L'un  ou  l'autre  restaurateur  qui  fonctionne  déjà
comme cela parce qu'il y en a déjà quelques-uns. On en
a  donc  déjà  listé ;  une  dame  a  mis  en  place  une
plateforme qui renseigne l'ensemble des restaurants qui
offrent l'eau en carafe. 

Si l'on offre l'eau en carafe et que l'on travaille avec
les distributeurs, il serait peut-être intéressant d'entendre
l'AFSCA pour  pouvoir  répondre aux restaurateurs  qui
diront :  « Oui,  mais  attention,  si  jamais  il  y  a  un
problème, qui est responsable ? ».

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns. 

Mme Schyns (cdH). - Beaucoup de noms ont déjà
été  cités,  mais,  comme  M. Fontaine,  j'avais  repéré
l'AFSCA, un représenntant d'Aquawal ou de la SWDE,
le témoignage d'un restaurateur qui le fait déjà – cela me
paraît important aussi –, un représentant minéralier et un
représentant d'HORECA Wallonie. 

Je rejoins assez bien Mme Laruelle sur la quantité
d’auditions. Je pense que sept à huit acteurs suffisent.
Cela  évite  de  trop  se  disperser.  Pourrait  s’ajouter  un
représentant de l’Union des métiers et des industries de
l’hôtellerie,  qui  est  le  premier  syndicat  français  de
l’hôtellerie et de la restauration, ainsi qu’un acteur de la
protection  des  consommateurs  –  Test-Achats par
exemple  –  ou  d’autres  plus  ciblés  sur  le  secteur
recherché,  à  discuter.  Dans  la  liste  que  nous  avions
préparée,  beaucoup  de  choses  s’y  retrouvent  déjà.  Je
pense qu’avoir quinze auditions n’est pas nécessaire. 

Mme la Présidente. - Je suis du même avis. Il n’est
pas  nécessaire  de  les  démultiplier.  Plusieurs  de  vos
catégories se recoupent. Je ne suis pas certaine de les
avoir toutes listées, mais j’imagine que le compte rendu
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nous permettra d’avoir une liste exhaustive de tout ce
que vous venez de citer. 

J’en ai listé au moins 12, avec certaines, comme les
consommateurs,  qui  se  rejoignent.  Il  faut  voir  si  l’on
veut  auditionner  les  mêmes  personnes  dans  un  cas
comme dans l’autre. Il y a visiblement des sensibilités
par  rapport  aux  consommateurs,  par  exemple,  qui
peuvent être différentes. 

Je proposerais que l’ensemble des secteurs qui vient
d’être  énuméré  puisse  être  consulté  à  la  séance
prochaine ;  chacun le  regardant  endéans  le  temps qui
nous  sépare  de  la  prochaine  séance.  On  regarde
l’ensemble des secteurs puis, on propose des personnes.
On arrête ensuite la liste définitivement dans 15 jours
par  rapport  à  ce  qui  a  été  proposé  en  essayant  de
regrouper les catégories et d’être le plus concis possible.
Si pas, souhaitez-vous arrêter la liste maintenant ?

La parole est à M. Bierin. 

M. Bierin (Ecolo). - Si l’on veut concilier le fait de
ne  pas  être  parti  pour  six  mois  d’auditions,  mais  en
même temps avoir une vue d’ensemble assez complète
et  exhaustive,  rappelons que  l’on  peut  aussi  solliciter
des  avis écrits  de certains acteurs,  sans forcément  les
auditionner en commission.

Mme la Présidente. - Merci, Monsieur Bierin, pour
cette judicieuse suggestion.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Une série de noms a déjà
été  citée  par  les  différents  groupes  politiques.  Qu’on
laisse  encore  huit  à  dix  jours  pour  qu’ils  puissent
compléter la liste, que les services du greffe fassent les
regroupements  par  pôle,  par  sous-thèmes,  et  que  l’on
puisse décider de la liste lors de la commission, après
les vacances de Toussaint. On pourra, à ce moment-là,
lancer les invitations à la mi-novembre, à l’attention des
personnes pour la première séance de janvier. 

Mme la Présidente. - Je pense que votre suggestion
fera  l’unanimité.  On  peut  demander  aux  différents
groupes d’envoyer – sur base de la discussion que l’on a
eue ici – une liste de noms à M. Debeck, secrétaire de
notre commission. 

Nous reviendrons avec la liste lors de notre première
commission  après  le  congé  de  Toussaint.  Nous
arrêterons  alors  définitivement  la  liste  et  pourrons
suggérer certaines auditions écrites,  pour ne pas avoir
un  trop  long  fleuve  d’auditions,  mais  qu’elles  soient
effectives, pertinentes et efficaces. 

Dans le même temps, je demanderai à M. le Ministre
– puisque cela a été relevé plusieurs fois – s’il y avait
des  éléments  nouveaux dans  le  temps imparti  ou  des
initiatives du Gouvernement, de bien vouloir nous les

faire  savoir  pour ne pas  que les  différents  travaux se
superposent, mais plutôt qu'ils convergent.

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Présidente,  Mesdames  et
Messieurs les députés, je m’inscris tout à fait dans les
travaux  du  Parlement.  Non  seulement,  nous  et  nos
services,  sommes  disponibles  pour  répondre  aux
demandes d’informations qui seraient sollicitées. 

Le  Gouvernement  respectera  et  s’inscrira  dans  la
démarche  telle  que  vous  venez  de  la  fixer  et  d’en
convenir. 

Mme la Présidente. - Il me reste à vous suggérer la
date du 7 janvier pour les auditions ou le 21 janvier.

Ainsi,  nous  pouvons  convoquer  en  bonne  et  due
forme  les  personnes  auditionnées  avant  la  trêve  des
confiseurs. 

Je me rappelle de personnes qui sont convoqués et
qui ne disposent que de quelques jours pour se préparer.
Ce n'est ni agréable, ni efficace.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). - Dès que vous serez
en possession de la  liste  des  personnes à auditionner,
reviendrez-vous vers les groupes pour la finaliser ou la
valider ?

Mme la Présidente. - Nous la validerons ensemble
dans 15 jours, si cela vous convient.

AUDITIONS

MISE EN ŒUVRE DE L'ARTICLE 15 DU
DÉCRET DU 12 FÉVRIER 2004 RELATIF AU
STATUT DE L'ADMINISTRATEUR PUBLIC

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur la mise en œuvre de l'article 15 du décret
du  12 février 2004 relatif  au  statut  de  l'administrateur
public.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Laruelle.
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Mme Laruelle (MR).  -  Je  propose  M. Dodrimont
comme rapporteur.

Mme la Présidente. - M. Dodrimont est désigné en
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Échange de vues

Mme la Présidente.  -  Le  rapport  vous  a  été
communiqué. 

M. le Ministre  Borsus  m’indique  n’avoir  pas  de
commentaire à formuler à propos de celui-ci.

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  -  C'est  un  vrai  travail  de
transparence  qui  a  été  réalisé  et  cela  va  évidemment
dans le bon sens. 

Je n'aurai qu’une petite remarque à formuler, même
si je sais qu'un certain nombre de choses a pu évoluer
depuis la fin 2018. Je me suis « amusée » à regarder le
rapport  hommes-femmes  dans  les  conseils
d'administration. 

Si, dans la toute grande majorité des cas, au niveau
des administrateurs publics, le ratio des 30 % est atteint
–  quasiment  à  chaque  fois  à  l’arrondi  inférieur  –,  je
voudrais souligner deux éléments, même si je sais que
ce  n'est  pas  de  votre  fait,  puisque  ce  sont  des
administrateurs  privés.  Je  me  suis  « amusée »  à
additionner,  pour  quatre  invests,  les  administrateurs
publics et privés. 

Si  le  public  respecte  le  ratio  féminin,  mais  on  a
quand même trois  invests où les administrateurs privés
n’ont trouvé aucune femme. C'est comme lorsque l'on a
mis les quotas en politique, je me rappelle d’hommes
qui me disaient : « Tu ne te rends pas compte, trouver
des  femmes,  ce  n'est  pas  évident ;  en  plus  des
compétentes ». Je sais qu'il y en a très très peu, mais je
trouve  quand  même  que  zéro  femme,  ce  n’est  pas
beaucoup. Si l’on fait le ratio global hommes-femmes
pour ces quatre invests, on arrive à 0,16 % de femmes. 

Je sais, Monsieur le Ministre, que les invests ont été
réformés.  Pourriez-vous,  quand  vous  le  pouvez,
sensibiliser aussi les acteurs privés pour qu’ils essaient
au maximum de trouver des femmes ? Je sais qu'il y a
un certain nombre de femmes compétentes. Elles le sont
peut-être un peu trop et cela peut faire peur. 

Par  contre,  il  y  a  deux  aspects  qui  ont  peut-être
changé  et  où  on  rencontre  un  petit  souci  dans  les
administrateurs  publics,  même  si  je  sais  que  des
dérogations sont possibles. Il  y a notamment l’AWEx,
vu  que  depuis  fin  octobre  2018,  on  a  12 hommes  et
quatre femmes : sur 16, quatre, cela ne fait pas 30 %. 

Je ne dis pas qu’il faut mettre des hommes dehors,
mais pourquoi pas, in fine ?

(Rires) 

Il y a aussi l’Office wallon du bois, où on n’a, sur
19 administrateurs,  que  deux femmes  et  le  public  n’a
qu’une  femme  et  sept  hommes.  Je  sais  que  c'est  un
secteur encore un peu plus particulier et où il est un peu
plus,  sûrement,  difficile  de  trouver  des  femmes
compétentes. Je ne vous demande donc pas de faire des
miracles,  mais  je  voulais  juste  attirer  votre  attention,
mais je sais que vous y êtes très attentif. 

Ma remarque ne demande ni des commentaires, ni
des  actions.  C’est  pour  2018,  nous  sommes  fin 2019,
mais je voulais tout de même attirer l'attention sur ce
fait. 

Cela n’enlève en rien au travail de transparence et a
l’intérêt de pouvoir disposer de tels documents. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). - Je serai très brève. Je pense
que l’on peut se féliciter du vote du décret Gouvernance
qui  avait  eu  lieu  sous  la  législature  passée  et  qui  a
permis d’avoir une transparence par rapport à toutes ces
compositions.  Je  pense  que  c’était  intéressant  d’avoir
cela. 

J’avais repéré la même chose que ma collègue. On
va voir  si  tous ceux qui  vont  s'exprimer  ici  sont  des
femmes et ont repéré la même chose : c'est que, pour la
représentation au niveau des conseils d'administration,
on n’a quasiment jamais la parité. C’est vrai que c’est
interpellant,  que  ce  soit  dans  des  UAP  ou  d'autres
structures. 

Monsieur le  Ministre,  vous n’êtes  pas  responsable
des choix posés par les différents acteurs qui envoient
leurs  représentants.  Toutefois,  quels  types  d’action
pourrait-on  mener  pour  sensibiliser  simplement  ces
personnes ?  Au  surplus,  je  rejoins  Mme Laruelle  sur
l’enjeu des compétences. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  En effet,  je  pense que
l’on a toutes l'attention attirée sur cette question. J’irai
quand  même  un  peu  plus  loin  que  Mme Laruelle,  à
savoir : Monsieur le Ministre, vous n’avez peut-être pas
autorité pour la désignation, mais en tant que ministre
de  « tutelle »,  vous  avez  la  possibilité  de  donner  des
injonctions  ou  de  formuler  un  rappel  des  points
d’attention à l’adresse des instances de toutes ces UAP,
des instances dirigeantes. 

Je  pense  que  cela  doit  faire  partie  –  cela  faisait
partie, je crois précédemment – des enjeux et du plan
Genre de la Région wallonne, plan qui doit encore être
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actualisé, mais qui a montré ses limites dans la mesure
où l’on n’avait pas suffisamment de points d’attention et
suffisamment  de  prises  en  compte,  par  tous  les
ministres,  de  ces  enjeux  de  la  représentation  plus
équilibrée dans les instances.

Monsieur le Ministre, j’aurais aimé savoir quelle est
stratégie que vous envisagez  de mettre  en place  pour
aboutir à une meilleure représentativité entre les sexes
au sein des instances. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Gahouchi. 

Mme Gahouchi (PS).  -  Je  rejoins  mes  collègues
féminines puisqu’il n’y a que des femmes qui ont pris la
parole  et  qui  se  sont  un  peu  indignées  quant  à  la
problématique de la répartition genrée dans ces OIP. 

Effectivement,  on  se  réjouit  de  ce  décret
Gouvernance,  mais,  Monsieur  le  Ministre,  avec  la
répartition des genres qui nous semble importante, quel
peut être votre impact sur cette répartition ? On le sait,
elle ne sera jamais 50/50, car les secteurs sont un peu
compliqués  à  aborder  pour  un  genre  et  peut-être  pas
pour l’autre. 

En outre, au niveau du rapport du Centre wallon de
recherches  agronomiques,  le  CRA-W, l’administrateur
public  numéro  un  renseigne  une  rémunération  de
139 000 euros pour  2018.  Il  me semble que c'est  une
erreur,  puisque  cette  rémunération  est  celle  du
gestionnaire numéro un. Pouvez-vous me confirmer si
c'est bien une erreur ou pas ?

On se souvient aussi que la Cour des comptes avait
déjà  émis  des  remarques  dans  son  30e cahier
d'observations 2018 au sujet de cet OIP, notamment sur
des retards dans la transmission des comptes ou encore,
sur les difficultés dans le contrôle interne puisqu'il n’y a
pas  eu  de  séparation  totale  dans  les  fonctions  de
trésorier, de comptable et d'ordonnateur.

J’aurais  aussi  voulu  avoir  une  petite  information
quant à la participation aux réunions qui n'est pas dans
le rapport. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB).  -  Bonjour,  désolé  de  briser  le
combo des quatre dames qui prennent la parole. Si je
rejoins mes collègues sur la parité hommes-femmes, j’ai
aussi quelques questions concernant la manière dont on
travaille par rapport à la transparence. 

Concernant le rapport des rémunérations qui nous a
été transmis, on reprend les rémunérations de toute une
série d'organismes publics et on considère que c’est une
initiative qui va dans le bon sens, mais il reste quelques
questions. Tous les organismes publics qui devaient le
faire ont-ils remis un rapport ? 

Ensuite,  nous  avons  vu  qu’il  y  avait  des  rapports
incomplets  ou  parfois  incohérents  –  comme
Mme Gahouchi  vient  de  le  soulever.  En  effet,  il  y  a
parfois  des points à  propos desquels  on ne comprend
pas nécessairement les chiffres, concernant lesquels on
se demande s’il n’y aurait pas une petite erreur. 

Dans  le  cas  où  il  manque  des  informations,  cela
sera-t-il  complété ?  Il  y  a  eu  un  formulaire  standard,
mais tous n’ont pas utilisé le même formulaire.  Si ce
n’est  pas  le  cas,  que  sera-t-il  fait  pour  obtenir  les
informations ? Y a-t-il des sanctions à la clé ?

Le Gouvernement compte-t-il montrer le résultat au
grand public ?

Une centralisation des rapports pour voir l'ensemble
des  cumuls  au  sein  des  différentes  sociétés,  des
différentes associations existe-t-elle ?

Concernant les mandats privés des gestionnaires et
administrateurs, des conflits d'intérêts sont-ils pointés ?

Enfin, on sait qu’il existe déjà une petite ASBL qui
s’appelle Cumuleo, qui est une initiative citoyenne et on
se pose la question suivante : pourquoi ne pas avoir un
vrai  site  d'initiative  public  et  transparent  qui  serait
accessible au grand public plutôt que de laisser ce genre
de travail là au temps que peuvent y consacrer certains
citoyens sur leur temps libre. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Je me limiterai évidemment à ce qui est
à l’ordre du jour qui est la mise en œuvre de l'article 15
du décret du 12 février 2004 et donc la mise en œuvre
de  celui-ci,  c'est-à-dire  la  production  du  rapport  au
Parlement dans les conditions qui ont été prévues par le
décret  et  les  adoptions  qui  en  ont  été  ultérieurement
décidées. 

D’autre  part,  en  ce  qui  concerne  la  présence
féminine  sur  les  quotas  de  représentations  privées  –
même  partiellement  d’ailleurs,  dans  les  délégations
publiques, comme vous l'avez évoqué –, je pense que
des progrès significatifs doivent encore être enregistrés
à  l'avenir.  C'est  clair  que  l'on  s'inscrit  dans  une
démarche  et  la  Déclaration  de  politique  régionale  a
repris  de  façon  transversale  cet  objectif,  cette
préoccupation,  qui  est  d'avoir  des  politiques  et  des
actions qui sont, du point de vue « genre » équilibrées.
Cela vaut aussi bien pour la représentation que pour un
certain nombre d’actions politiques et d'autres éléments.
Là  encore,  vous  l’avez  vu,  c'est  un  élément  qui,
transversalement,  traverse  notre  accord  de
gouvernement. 
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Il me paraît assez évident que dans la foulée de votre
constat,  des  signes,  des  souhaits,  des  attentes  et  des
convictions  doivent  être  formulés  vis-à-vis  des
interlocuteurs privés dans le cadre de leur composition
et de leur proposition de délégation dans les différents
organes concernés. 

Je  vais  déjà,  si  vous  le  voulez  bien,  me  faire
l'interprète de ce qui a été exprimé, je pense, de façon
unanime au sein de cette commission au Parlement et de
ma conviction que va exactement dans le même sens, de
manière à ce que l’on ait, lors des renouvellements des
organes  concernés,  même  si  certaines  évolutions  ont
déjà été enregistrées, des évolutions spectaculaires par
rapport à l'équilibre des gens dans la représentation.

Par  ailleurs,  je  rappelle  qu'en  ce  qui  concerne  le
Gouvernement, et donc les délégations venant du banc
public, ceci représente des minima. Cela ne veut donc
pas dire que l’on a fait le minimum et que l'on doit donc
se satisfaire de la situation et se dire que c’est suffisant
et que l’on a fait ce que l’on attendait de nous en tant
que  strict  prescrit  décrétal  ou  réglementaire.  Il  est
évident que, que ce soit dans ces structures-là comme
dans  d'autres,  un équilibre plus  abouti  des  genres  me
semble un élément qui doit intégrer, de façon complète,
de  façon  transversale  et  de  façon  pérenne,  notre
raisonnement.

En  ce  qui  concerne  les  mandats  privés,  la
centralisation  des  rapports,  et  cetera,  c’est  ce  qui  est
prévu  dans  les  textes  actuellement.  Comme
Mme Schyns l’a dit, les textes ont bien progressé à cet
égard, permettant d'obtenir la présentation à la fois des
rémunérations,  des  réunions  et  de  toute  une  série
d'informations que vous avez constatées.  S’il  y  a  des
initiatives parlementaires visant à élargir, à modifier, à
moduler,  et  cetera,  le  Parlement  s’en  saisira  et
l’ensemble des réflexions seront menées, s’il échet, à ce
moment-là. 

Concernant les mandats privés, on n’est pas ici dans
un  schéma  où  les  mandats  privés  font  l'objet  d'un
examen  particulier.  On  est  ici  dans  la  déclaration
comme cela a été prévu par notre décret. 

Par ailleurs, le CRA-W est dans une situation un peu
particulière  puisque,  d'une  part  –  je  réponds  à  votre
première question, Madame Gahouchi –, il est soumis à
la fonction publique et au Code de la fonction publique
en ce qui concerne le statut  de ses dirigeants.  On est
aussi  le  plus  souvent  dans  des  carrières  scientifiques
pour une grande partie de leur personnel. On n'est donc
pas  dans  des  schémas  où  l’on  aurait  une  désignation
comme dans une UAP ou dans une société anonyme,
dans une société anonyme de droit public ou dans une
structure  parapublique  régionale.  Le  CRA-W est  très
clairement soumis aux statuts. Donc, les barèmes sont,
très concrètement, l'application de la fonction publique. 

Vous  évoquez  également  un  autre  élément  lié  au
retard  dans  la  reddition  des  comptes.  Effectivement,
c’est un élément qui avait été épinglé par la Cour des
comptes  et  j'ai  rencontré  les  structures  dirigeantes  du
CRA-W la semaine dernière. À ce propos, je peux vous
indiquer  que  l'ensemble  du  retard  a  désormais  été
résorbé  et  que  le  CRA-W  m'a  indiqué  s'être  mis
complètement en ordre à ce propos-là, parce que, vous
avez raison, c'était un sujet de préoccupation auquel il
convenait d'apporter rapidement réponse.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB).  -  Je  reviens  sur  le  fait
qu’effectivement,  c'est  une bonne chose que ce décret
soit là et que l’on puisse le mettre œuvre en termes de
transparence. Il y a une perte de confiance des citoyens
envers le monde politique qui est,  entre autres,  liée à
cette histoire de transparence, de savoir qui travaille où
et  s’il  y  a  des  conflits  d'intérêts.  Avec  le  PTB,  nous
trouvons que ce serait bien d’aller encore un peu plus
loin au niveau de ce décret « transparence ». Il n’est pas
normal  que  ce  soit  l'homme  politique  qui  contrôle
l'homme politique par rapport à ce genre de choses. Il ne
faut pas laisser juste à une initiative citoyenne comme
Cumuleo le contrôle. 

Pourquoi ne pas aller plus loin en mettant en place
une haute autorité pour la transparence en politique qui
serait  chargée  de  surveiller  s’il  y  a  suffisamment  de
transparence ?  Cela  existe  déjà  à  Barcelone,  par
exemple, où une soixantaine de personnes qui travaillent
pour  vérifier  qui  travaille  dans  quel  conseil
d’administration,  qui  travaille  dans quelle  association,
pour  voir  s’il  y  a  des  conflits  d'intérêts  et  qui  peut
prendre des sanctions, le cas échéant.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  j’ai
face  à  moi  le  tableau  envoyé  par  Wallimage,  mais  il
n’est pas très bien composé. Il est un peu illisible. Avez-
vous constaté la même chose ? 

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Le problème d’image ?

(Rires)

Mme Gahouchi (PS). - Oui.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Je vais vérifier. Entre-temps, en live, on
a appelé le Directeur général du CRA-W et les montants
correspondent rigoureusement aux sommes déclarées. 
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Je  me  propose  de  regarder  quel  est  ce  décalage
concernant  SOWAFINAL ;  dans  la  présentation
manifestement. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - J’ai écouté les débats et je ne
comptais pas spécialement intervenir. 

Néanmoins,  il  y  a  de  l'intérêt  dans  ce  que  le
représentant  du  PTB  vient  d'exprimer.  Toutefois,  il
convient de faire un rétroacte de ce qu’est la genèse de
ces  décrets.  Au  départ,  ces  décrets  ont  été  réalisés
concernant tout ce qui est dans les OIP et les sphères des
pararégionaux. D'abord, pour trouver un accord sur les
montants des hauts dirigeants wallons qui était d'abord
un anonymisé et ensuite, pour voir dans quel secteur on
pouvait se plonger. Ici, on a l'ensemble des OIP et des
pararégionaux qui concernent l'économie. 

Ensuite,  on  est  arrivé  à  une  formule  qui  est
importante  en  termes  de  transparence,  c’est-à-dire  de
savoir  qui  fait  quoi  –  vous  l’avez  exprimé  –  et  qui
respecte les obligations décrétales qui ont été définies
ainsi.  L'autorité  de  tutelle  et  le  Parlement,  qui  doit
vérifier  à  ce  que  l'on  mette  bien  en  application  les
décrets, peuvent ainsi avoir une vue complète.

Cumuleo me semble être à la fois du même tonneau,
mais un peu différent. Vous avez raison : à la base, cela
a  rempli  un  manque.  C’est  une  initiative  privée  pour
laquelle certains services sont payants. D'autre part, ce
n'est pas toujours neutre. Il serait de l'intérêt général de
voir s'il est possible que ces informations puissent être
centralisées  par  un  quelconque  service  de  la  Région
wallonne ou à tout le moins, de faire un cheminement
intellectuel  relativement  à  cette  suggestion  qui
amènerait  à  la  fois  à  la  certitude  des  informations  et
d'autre part, qui assurerait un caractère de neutralité et
une gratuité des services, même si cela n'enlève rien au
mérite  de  celui  qui  a  lancé ce site  et  qui  a  vulgarisé
l'information et a permis de rentrer dans l'air du temps
nécessaire de la transparence par rapport à l'objet public.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. - La confiance est accordée, à
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  au
rapporteur pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
DIFFICULTÉS RENCONTRÉES PAR LES PETITS

COMMERÇANTS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « les difficultés rencontrées par les
petits commerçants ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  la
puissance des géants de l’e-commerce, les changements
de  comportements  des  consommateurs  et  la  pression
immobilière  contraignent  de  plus  en  plus  de
commerçants indépendants à fermer boutique. Dans les
villes  wallonnes,  le  journal  L'Écho nous  rapportait
récemment qu'un espace commercial sur cinq était vide.

Cette désertification est en croissance régulière. En
2013,  16,3 %  seulement  des  cellules  commerciales
étaient  vides,  un  taux  passé  à  18,2 %  en  2016  et  ce
phénomène concerne les trois régions du pays. 

En Wallonie,  cette  tendance  s’est  même fortement
amplifiée en 2018, avec une perte de 622 magasins et
les chiffres de 2019 vont dans le même sens. Jusqu’en
août dernier, 475 magasins ont déjà mis la clé sous la
porte,  précisait  la  présidente  du  Syndicat  neutre
indépendant.  L’explication  la  plus  évidente  est  la
progression  inexorable  du  commerce  en  ligne,  mais
certains incriminent aussi la pression croissante exercée
par les promoteurs immobiliers. 

En Wallonie, les loyers de certaines surfaces peuvent
ainsi atteindre 1 200 euros le mètre carré dans les rues
du  centre  de  Namur  et  même  près  de  1 500 euros  à
Liège.  De  quoi  faire  fuir  l'ensemble  de  petits
indépendants ou petits  commerçants.  La DPR prévoit,
bien  entendu,  des  mesures  pour  lutter  contre  ce
phénomène. 

Je pense à la réalisation d'un cadastre des rues  au
sein  desquelles  le  pourcentage  de  cellules  vides  est
important  et  d'un  appel  à  projets  avec  l'objectif  de
remplir ces cellules vides. 

Ce  cadastre  est-il  déjà  lancé ?  Dans  quel  délai
comptez-vous lancer ces appels à projets ? Ce sont mes
deux premières questions.
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Il  existait  des  aides  de  la  Région  wallonne  qui
avaient été mises en place pendant un certain temps ; je
pense notamment aux agences de développement local
qui, faute de subventionnements, ne peuvent être mises
en place par les villes et les communes. Elles apportent
pourtant une aide non négligeable et offrent des moyens
de communication et de visibilité. 

Quelle est votre position sur le moratoire vécu par
les ADL ? Des aides pourront-elles à nouveau être mises
en place ? Certaines communes apportent aussi une aide
aux  commerçants  –  subsides  pour  ouverture  d'une
nouvelle  cellule,  par  exemple  –,  mais  elle  reste
substantielle. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Monsieur le Député, j’ai effectivement
pris connaissance des chiffres évoqués dans la presse du
week-end  dernier ;  ceux-ci  sont  particulièrement
interpellants. Ils correspondent d'ailleurs à ce que nous
observons  dans  un  certain  nombre  ou  la  plupart  des
villes,  les  grandes villes,  les  villes  moyennes  ou plus
petites  sur  notre  territoire  wallon.  C'est  donc  une
problématique  très  importante  que  vous  évoquez
aujourd'hui.

Symptôme de cela : la question des cellules vides et
surtout, du lent déclin commercial des centres-villes est
un  élément  majeur  à  la  fois  de  la  réflexion  des
négociateurs de l'accord du Gouvernement, mais aussi
de mes objectifs d'action. 

Pour remédier à la situation, j'ai l'intention de lancer
très rapidement un plan dans lequel viendra s'articuler
une  série  de  mesures  visant  à  répondre  à  la
problématique de la désertification des centres urbains,
plus particulièrement dans le contexte de leur dimension
commerciale. 

Ce plan appelé « objectif proximité », nous sommes
en train de le préparer et j'aurai également l'occasion de
l'alimenter des réflexions que les acteurs – qu'ils soient
représentatifs  des  commerçants,  des classes  moyennes
en  général,  des  structures  représentatives  des  centres-
villes, des échevinats de commerce – pourront me faire
parvenir  dans le  cadre d'une réunion générale et  d'un
certain nombre de groupes de travail que je compte tenir
au début du mois de décembre prochain. 

Concrètement,  on  le  sait,  des  structures  sont
aujourd'hui  déjà  actives.  Vous  en  avez  mentionné
certaines  d'entre  elles  dans le  contexte de  l'appui  aux
centres-villes.  Il  y  a  bien  sûr  la  direction  des
implantations commerciales au sein des services de la
Région wallonne. Il y a les cellules de gestion de centre-
ville, il y a les ADL, il y a les initiatives prises par les

associations  représentatives  des  commerçants,  des
indépendants  plus  des  initiatives  prises  à  différents
endroits par les villes. 

Concernant  plus  particulièrement  la  direction  des
implantations commerciales, elle dispose aujourd'hui de
quatre leviers.

D'une part, il y a les éléments régulatoires, c'est-à-
dire  concrètement,  les  autorisations  d'implantations
commerciales puisque celles-ci font l'objet de dispositifs
d'autorisation de permis, et cetera. 

Deuxième  élément,  le  soutien  financier  via  des
appels à projets. Les appels à projets qui portent le nom
de  Créashop  et  de  Créashop+.  Créashop  visait
initialement  –  c'est  un  dispositif  de  2017  –  16 villes
participantes.  Il  y  avait  93 dossiers  qui  avaient  été
acceptés  pour un budget  de l’ordre  de  558 000 euros.
C'est  un  dispositif  qui  vise  à  soutenir  des  initiatives
ayant un caractère innovant pour animer des cellules de
centre-ville et des actions qui procèdent de l'objectif que
vous  avez  mentionné.  Ce  dispositif  sous  le  nom  de
Créashop+  a  été  prolongé  et  élargi  en  2019  à
39 communes  supplémentaires  considérées  comme
centre, dans une définition au départ des sous-bassins ou
des  bassins  d'achat,  de  consommation  de  produits
courants,  de  produits  alimentaires,  dans  le  cadre  du
SRDC, avec un montant complémentaire de 1,5 million
d'euros prévus pour une période de trois ans.

Par  ailleurs,  on  sait  aussi  que  le  mécanisme  des
indemnités compensatoires en cas de travaux sur la voie
publique a été mis en œuvre – je dirais « réactivé » –
depuis le 1er septembre 2019.

Enfin, le quatrième point renvoie à la collaboration
avec les gestions de cellules de gestion de centre-ville.
Les acteurs locaux que sont les ADL ou les cellules de
gestion de centre-ville ont elles-mêmes développé une
série  d'actions  de  terrain,  notamment  pour  soutenir
l'animation commerciale, pour accélérer la location des
commerces vides, entre autres actions.

Afin  de  lutter  contre  le  phénomène  des  cellules
vides, il convient aussi de relancer la dynamique pour
accueillir  de  nouvelles  activités,  des  activités
diversifiées,  pas  uniquement  les  mêmes  magasins  des
mêmes chaînes sur l'ensemble du territoire, d'avoir des
dispositifs  qui  sont  créatifs,  articulés  sur  les
indépendants, les artisans qui sont innovants, qui sont
attirants de manière à  recréer  un effet  boule de neige
positif, contrairement à l'effet boule de neige négatif – si
vous  me  permettez  l'expression  –  que  j'observe
aujourd'hui.

C'est l'objet de la DPR qui prévoit effectivement un
appel  à  projets  afin  d'offrir  à  des  porteurs  de  projets
d'initiatives commerciales innovantes, le bénéfice d'une
surface commerciale à un prix intéressant,  d’une aide
pour  tester  ou  donner  vie  à  un  nouveau  concept  et
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surtout un coaching pour la gestion du commerce dans
les premiers mois. 

J'observe  beaucoup  d'initiatives,  mais  qui  meurent
après  quelques  mois,  faute  de  robustesse  du  plan
d'affaires ou faute de viabilité économique, créant, vous
l'imaginez  bien,  des  difficultés,  parfois  des  difficultés
majeures, pour les porteurs de ces projets. 

J'ai aussi demandé à la SOWALFIN de jouer un rôle
central  avec  la  SOWACCESS  dans  le  cadre  de  la
transmission  du  commerce.  En  effet,  beaucoup  de
commerces  cherchent  un  repreneur  –  à  défaut,  les
commerces ferment  – un repreneur qui  soit  lui-même
suffisamment solide dans son projet, dans la réflexion
de celui-ci. En complément, un travail sera mené par la
SOWALFIN  et  la  SOWACCESS  concernant  la
transmission.

Je  vais  également  évaluer  les  éléments  de  la
législation-cadre  pour  réaliser  la  mixité  commerciale,
notamment  en  évoquant  les  régies  commerciales,  les
pop-up stores et les éléments que la DPR prévoit. 

À  ce  stade,  nous  sommes  dans  l'inventaire  d'un
certain nombre de mesures, nous en avons déjà lancé,
avec  l'opérationnalisation  de  la  réflexion  concernant
quelques-unes d'entre elles. J'y ajoute également le lien
avec l'e-commerce et avec les plateformes de commerce
à dimension locale ou supralocale. 

Je  veux  mettre  l'e-commerce  aussi  au  service  du
commerce de proximité. C'est un challenge qui est très
compliqué  puisque,  actuellement,  l'e-commerce  vide,
par tranches entières, l’activité commerciale classique,
notamment avec des situations où les gens viennent, à
l'occasion, voir les produits et puis les achètent en ligne
ou,  parfois,  les  achètent  en  ligne  tout  court  sans  le
moindre contact avec le commerce physique. 

J'y ajoute les éléments d'ADL à propos desquels je
souhaite aussi – et j'entends votre appel – réfléchir quant
à leur agrément quant au moratoire qui est aujourd'hui
constaté depuis plusieurs années.

Je  suis  au  bout  de  mon  temps  imparti,  je  pense,
Madame  la  Présidente,  mais  ceci  mériterait  très
certainement une longue interpellation. Ce n'est pas le
rôle  du  ministre  d'appeler  à  un  parlementaire  à
l'interpeller, mais je suis à votre écoute si vous deviez
décider  d'agir  ainsi,  tant  le  sujet  est  important,  il  me
passionne, il concerne l'avenir de tout notre territoire à
travers  nos  villes,  les  centres  urbains  ou  les  petits
centres,  en  ce  compris  de  villages  un  peu  plus
importants. C’est un peu de notre vie sociale et sociétale
dont il est question, mais aussi, évidemment, du gain et
de la possibilité de poursuivre leur travail pour un pan
entier  de  nos  indépendants,  nos  commerçants  et  des
gens qui travaillent dans ces structures.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - Monsieur le Ministre, je vous
remercie pour cette réponse très fouillée. 

Effectivement,  elle  a  pris  un  peu  plus  de  temps,
mais,  moi,  je  bois  vos  paroles.  Vous  donnez
l'impression,  et  j'en  suis  convaincu,  que  vous  êtes
impliqué dans ce dossier et  pour la revalorisation des
petits  commerces  dans  notre  belle  Wallonie,  dans  les
villes  et  les  petites  villes  –  parce  que  je  viens  d'une
petite ville où le problème est criant. Je ne manquerai
pas de vous interpeller, puisque vous me l'avez suggéré
si  gentiment,  afin  que  l'on  puisse en  débattre  un peu
plus. 

Je  vois  également  que  vous  mettez  des  choses  en
place et que vous ne traînez pas puisque vous venez de
préciser  que  les  acteurs  seraient  consultés  à  partir  de
début décembre. Je pourrais essayer d'être de la partie,
si vous m'y autorisez.

QUESTION ORALE DE MME DE COSTER-
BAUCHAU À M. BORSUS, MINISTRE DE

L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU

NUMÉRIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE

L’IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR « L’INVESTISSEMENT
DES ENTREPRISES WALLONNES DANS LA

TRANSITION ÉCOLOGIQUE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme de Coster-Bauchau à M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur
« l’investissement  des  entreprises  wallonnes  dans  la
transition écologique ».

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour poser
sa question.

Mme de Coster-Bauchau (MR).  -  Monsieur  le
Ministre,  tout  le  monde ne  le  sait  pas  toujours,  mais
certaines  entreprises  wallonnes n'ont pas  attendu pour
innover  sur  des  questions  de  transition  écologique  et
certaines d'entre elles ont même été précurseures. Cela a
été  corroboré  par  l'administrateur  délégué  de  l'Union
wallonne  des  entreprises  qui  l'a  constaté  lors  de
l'assemblée générale. Il cite - et les entreprises en sont
conscientes  –  que  c'est  évidemment  une  question  de
concurrence.  Celui  qui  n'avance  pas  sera  amené  à
reculer.

Monsieur  le  Ministre,  si  je  vous  interroge
aujourd'hui, c'est qu'en matière de politique industrielle,
de  recherche,  de  développement  et  d'innovation,  la
Déclaration de politique régionale met en exergue les
pôles de compétitivités et stipule que le Gouvernement
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wallon veut pérenniser les pôles de compétitivités en les
inscrivant  dans  la  transition  sociale,  écologique  et
économique  et  les  incitera  à  mettre  l'accent  sur  la
création d'emplois nouveaux et une participation accrue
des PME. 

Monsieur  le  Ministre,  j'aurais  bien  voulu  savoir
comment vous allez influencer les acteurs industriels à
intégrer cette nouvelle dynamique, à intégrer des coûts
de pollution. Allez-vous leur octroyer plus d'incentives
qui  seraient  axées  sur  la  transition  écologique.  Avez-
vous  envisagé  de  les  aider  et  de  faciliter
administrativement l'accès à ces incentives ? On sait que
nombre  d'aides  sont  octroyées,  mais  ce  n'est  pas
toujours facile pour les entreprises de pouvoir trouver le
créneau par lequel il pourrait obtenir une aide.

Comment  comptez-vous  intensifier
l'accompagnement  des  entreprises  dans  la  transition
écologique ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame la Députée,  merci  pour cette
question  qui  est  particulièrement  importante  et  qui
constitue un pan entier de l'objectif de la Déclaration de
politique régionale. Je rappelle les grands principes qui
guideront  notre action et  mon action en la  matière,  à
savoir :

- renforcer l'efficacité énergétique des entreprises ; 
- continuer  le  déploiement  des  énergies

renouvelables au niveau des entreprises ; 
- électrifier les vecteurs énergétiques, autrement dit

remplacer  progressivement  les  énergies  fossiles
par d'autres vecteurs énergétiques, et développer
la flexibilité, avec une attention particulière pour
les nouveaux dispositifs, notamment l'hydrogène.

Permettez-moi également de vous préciser que nos
entreprises wallonnes les plus émettrices de gaz à effet
de  serre  sont  reprises  dans  le  système  européen
d'échange de quotas d'émissions de CO2 – ou système
ETS  en  anglais.  Ce  système  incite  les  entreprises  à
réduire  leurs  émissions,  car  ces  dernières  doivent
acquérir  des  quotas  provenant  du  marché  européen  à
hauteur  de  leurs  émissions  et  dont  le  prix  est
actuellement de 26 euros par tonne équivalente de CO2,
si  je  ne  m'abuse.  Autrement  dit,  un  prix  élevé  de  la
tonne motive d'autant plus les entreprises à investir dans
des technologies plus propres. 

En ce qui concerne les entreprises qui ne sont pas
dans le système ETS, je vais mobiliser notamment les
outils  économiques  existants  de  manière  à  ce  qu’ils
puissent soutenir également cette transition énergétique
des entreprises. 

Comme  vous  le  savez,  en  marge  des  aides  à
l'investissement  dites  « classiques »  pour  les  grandes
entreprises  et  les PME, il  existe des aides spécifiques
pour l'utilisation rationnelle des ressources ainsi que des
aides  pour  l'utilisation  durable  de  l'énergie.  Celles-ci
permettent de financer : 

- la  réduction  de  la  consommation  d'énergie
utilisée au cours du processus de production ; 

- le  développement  d'énergies  issues  de  sources
d'énergie renouvelables ; 

- le développement d'installations de cogénération
à haut rendement. 

Les taux d'aide  varient  en fonction de  la  taille  de
l'entreprise,  en étant  plus  élevés  pour les  PME, et  du
type d'investissement réalisé. Le principe de cette aide
est  de  s'appliquer  au  surcoût  que  représente
l'investissement  spécifique  par  rapport  à  un
investissement classique. 

Il  existe également un dispositif  avec des  mesures
d'accompagnement  du  prélèvement  kilométrique  pour
les véhicules lourds en Wallonie, sous forme de prime à
l'achat ou pour le post-équipement de véhicules lourds
au gaz CNG et LNG. 

Par  ailleurs,  je  suis  sensible  à  l’élément  de
simplification  administrative  que  vous  plaidez.  Nous
avons  identifié  un  certain  nombre  d’espaces  qui
méritent  d’être  reformatés,  reformulés  et  fluidifiés  du
point  de  vue  des  interlocuteurs  bénéficiaires.
Concrètement, on va s’atteler, dans les toutes prochaines
semaines, à repasser en revue ces dispositifs de manière
à les fluidifier et à rendre leur accès administratif un peu
plus aisé. 

Par  ailleurs,  on  sait  que  le  fonds  Kyoto  est  un
élément important puisqu’il est alimenté par les revenus
du  système  ETS :  100 millions  d'euros  ont  été,  à  cet
égard,  mis  en  œuvre,  principalement  au  travers  de
mécanismes  de  tiers  investisseur,  dans  l'efficacité
énergétique  et  le  déploiement  des  énergies
renouvelables. 

Un  autre  axe  d'action  sera  celui  des  accords  de
branche pour la période 2021-2030, qui sont des accords
volontaires,  contractuels,  convenus,  de  réduction  des
émissions entre la Wallonie et les secteurs industriels via
les fédérations,  le tout  cadré au niveau européen.  Les
entreprises  s'engagent  à  améliorer  leur  efficience
énergétique et  à  réduire  leurs  émissions de  CO2 pour
une  échéance  donnée  en  contrepartie  d'avantages
financiers  et  administratifs  et  leur  permet  d'améliorer
leur efficience énergétique et par-là, leur compétitivité. 

Enfin,  je  voudrais  également  soutenir  fortement  la
recherche et l'innovation en la matière. On sait que la
recherche  et  l'innovation  ouvrent  des  champs  très
intéressants,  notamment  également  en  matière  de
performance  énergétique,  de  performance  des
matériaux, de nouveaux process, de capture du carbone,
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de stockage de l’énergie  et  bien d’autres  perspectives
encore. 

Je suis aussi conscient que si l’on veut atteindre les
objectifs,  et  c’est  totalement  notre  ambition,  notre
volonté, prévue par la DPR, il conviendra de nous doter
d’un vaste programme de type partenariat public-privé
pour  pouvoir  fixer,  de  façon  encore  plus  forte,  nos
ambitions à la hauteur de ce que nous avons en termes
d’objectifs  dans  notre  Déclaration  de  politique
régionale. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme de Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). - Merci, Monsieur
le  Ministre.  Vous  m’avez  répondu  de  façon  très
exhaustive  sur  cette  problématique  de  la  transition
écologique. 

Je retiens principalement que vous voulez revoir les
aides  accordées  aux  entreprises  pour  que  l'accès  soit
plus  aisé.  Je  pense  que  c'est  la  première  chose  qu'ils
attentent  de  votre  part :  c'est  de  pouvoir  travailler
rapidement en lien avec l'administration wallonne. 

La  deuxième  chose,  pour  atteindre  vos  objectifs,
vous citez un partenariat public-privé. Je ne vous ai pas
entendu parler  de  pouvoir  mettre  également  en place,
par  exemple,  des  obligations  « vertes »  ou  un  fonds
Green Business. Peut-être que je vous réinterrogerai là-
dessus pour déterminer comment on pourrait accentuer
l'aide  au  niveau  des  entreprises  pour  amorcer  cette
transition écologique. 

(M. Fontaine,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
DIFFICULTÉS DE RECRUTEMENT POUR LES

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME)
DU SECTEUR DE LA CONSTRUCTION »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Cremasco à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « les  difficultés  de
recrutement  pour  les  petites  et  moyennes  entreprises
(PME) du secteur de la construction ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa
question.

Mme Cremasco (Ecolo). - Monsieur le Ministre, en
ce début d’octobre,  la presse faisait  écho aux chiffres
fournis  par  SDworks  qui  montre  des  difficultés  de
recrutement  des  PME  belges.  De  plus  en  plus  de
structures éprouvent des difficultés à pourvoir les postes
vacants, lisons-nous dans une information Belga qui a
été  largement  relayée.  Vous  verrez  après  que  je  ferai
référence, il y a eu d’autres échos dans la presse et un
focus  sur  la  Province  de  Liège  que  je  soupçonnais
moins au moment où j’ai rédigé cette question. 

En Wallonie, les secteurs secondaires de l’industrie
et de la construction sont particulièrement visés par le
trop  de  postes  vacants :  46,6 %  des  postes  qui
concernent ce secteur secondaire et qui sont des métiers
en pénurie. 

Selon les résultats d’une enquête de la confédération
Construction wallonne, on ne dénombre pas moins de
5 000 emplois vacants dans ce secteur en Wallonie. 

J’allais  faire  un  petit  focus  dans  la  Province  de
Liège,  la  situation  étant  été  mise  particulièrement  en
évidence  sur  la  Province  de  Liège,  qui  est  la  plus
touchée.  Sur  39 métiers  génériques  identifiés  dans  le
secteur  de  la  construction,  31  sont  en  tension  de
recrutement  en  Province  de  Liège,  c’est-à-dire  en
pénurie. Les entreprises y connaissent des difficultés à
recruter.  Sur  les  2 668 employeurs  dans  le  secteur  du
bâtiment  en  2018,  ce  sont  souvent  de  très  petites
entreprises  et  des  PME  auxquelles  je  suis
particulièrement sensible,  je pense que vous aussi. Ce
sont  75 %  de  l’ensemble  de  ces  entreprises  de
construction qui  emploie entre une et  cinq personnes.
C’est un réseau de petites et très petites entreprises très
dense. 

Au-delà de cela, ce sont presque 17 000 ouvriers du
bâtiment qui travaillent en Province de Liège. Cerise sur
le  gâteau,  la  situation  risque  de  s’empirer  car  la
moyenne d’âge dans le secteur est de 39,5 ans. Je pense
suivre le secteur de la construction, mais l’on peut se
dire  que  la  situation  va  s’empirer,  et  dans  un  futur
proche, la moyenne d’âge est déjà élevée. 

Dans  le  chapitre  de  la  DPR  consacré  aux
entrepreneurs et indépendants, on trouve une section qui
est  spécifiquement  dédicacée  au  secteur  de  la
construction.  C’est  un  acteur  majeur  de  l’économie
wallonne, et un des secteurs avec les plus grands effets
multiplicateurs  de production et  d’emploi.  Elle  jouera
un  rôle  fondamental  dans  la  transition  sociale,
écologique et économique. 

Tout d’abord, j’aurais voulu savoir quelle était votre
analyse  de  cette  étude ?  Dans  la  presse  plus  récente,
deux analyses étaient évoquées, notamment la CSC qui
disait que c’était dû à la mauvaise réputation du secteur
ou  à  des  conditions  de  travail  qui  ne  sont  pas  assez
favorables.  Ils  prennent  l’exemple  de  travailleurs  du
bâtiment  qui  sont  notamment  au  Luxembourg  ou  en
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Allemagne  pour  la  circonscription  de  Verviers  en
particulier. 

La confédération Construction wallonne a un avis un
peu différent :  elle dit  que c’est  une inadéquation des
profils  à  la  demande  des  entreprises  ainsi  que  la
pénibilité du travail qui joue. Quelle est votre analyse de
cette  difficulté  de  recrutement ?  Y  a-t-il  des  sous-
secteurs spécifiques qui sont marqués ? Quelles sont les
conséquences  économiques  de  cette  pénurie  sur  le
secteur ? 

Enfin,  une  analyse  ou  une  ligne  politique
particulière, comme on l'a vu – comme il y a beaucoup
de très petites entreprises – doit-elle être menée ?

En effet,  dans  la  DPR,  le  Gouvernement  s'engage
également à promouvoir la transition énergétique dans
la  construction,  via  notamment  l'amplification  de  la
rénovation et du renouvellement du bâti existant, tout en
luttant  contre  le  dumping  social  et  la  pénurie  des
travailleurs qualifiés.

Ce  sont  évidemment  de  superbes  objectifs  de  la
DPR :  la  transition  écologique  et  le  secteur  de  la
construction qui est redynamisé. Mais, si aujourd'hui il
n'y a plus personne, il va falloir prendre le problème à
bras-le-corps.

J'attends avec impatience vos éléments de réponse.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame la Députée,  effectivement,  le
constat que vous dressez est un constat qui est partagé
que  ce  soit  par  les  secteurs,  les  organisations
représentatives, par les analystes externes. Le FOREm
lui-même  a  récemment  établi  une  liste  des  fonctions
critiques et des métiers en pénurie pour l'année 2019 sur
base de l'analyse des données de 2018. 

Malheureusement, la situation ne s'améliore pas, au
contraire,  aujourd'hui  100 métiers  figurent  dans  cette
liste  de fonctions critiques ou de métiers  en pénurie ;
20 métiers  se  rapportent  directement  au  secteur  de  la
construction,  dont  17  sont  considérés  en  pénurie  de
main-d’œuvre de façon très forte. En termes de postes
considérés  en  tension  de  recrutement  Wallonie,
23 000 postes  concernent  les  20 métiers  de  la
construction.  Cela  veut  donc  dire  que  ces  23 000
représentent  de  l’ordre  de  24 % des  95 900 postes  en
tension, en difficultés, dans les 100 métiers listés.

Je vais faire une conclusion plus transversale, mais
la disponibilité de la main-d'œuvre dans ces 100 métiers
– grosso modo une centaine de métiers – notre capacité
à  mobiliser  des  forces,  des  ressources  humaines  dans

ces secteurs est une condition sine qua non est un des
éléments majeurs du déploiement wallon à l’avenir.

Cela ne passe pas que par mon département eu égard
aux compétences en matière d’enseignement obligatoire
à  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  en  matière  de
compétence  Emploi  auprès  de  ma  consœur,  Mme la
Ministre  Morreale,  mais  dans  un  grand  nombre
d'entreprises  que  je  visite,  on  me  transmet  même un
message  supplémentaire.  Bien sûr,  on  me transmet  le
message  en  me  disant  que  l’on  ne  trouve  pas,  très
difficilement,  après  un  long  délai,  mais  aussi  dans
certains cas, on va plus loin en me disant on n’envisage
pas  de  grandir  parce  que  malheureusement,  on  aura
l'obstacle de la disponibilité de la main-d’œuvre et que
dès lors on renonce, on contractualise, on sous-traite à
l'extérieur,  notamment  au  travers  de  la  main-d'œuvre
venant par le mécanisme du détachement de l'intérim ou
du détachement  venant  des  pays d’Europe centrale  et
orientale.

En ce qui concerne le secteur entrepreneurial de la
construction, vous avez raison, vous avez bien défini le
profil. On y retrouve beaucoup d'indépendants et aussi
beaucoup de très  petites  entreprises.  Fin juin 2018,  la
Wallonie dénombrait un peu moins de 60 000 postes de
travail  salariés  dans  les  entreprises  du  secteur  de  la
construction et près de 33 000 indépendants. Le secteur
se  compose  très  très  majoritairement  de  petites
entreprises, 87,1 % occupent moins de 10 travailleurs. A
contrario,  on  connaît  quelques  grandes  entreprises  du
secteur,  mais  l'immense  majorité  des  entreprises  sont
des petites entreprises. 

De  plus,  le  volume  d'emplois  dans  le  secteur  a
tendance  à  diminuer  ces  dernières  années,  -5,1 %  au
niveau  des  postes  salariés,  par  exemple  sur  ces  cinq
dernières années. 

Le  plan  Infrastructures,  mais  aussi  nos  ambitions
dans  la  Déclaration  de  politique  régionale  sont,  à  cet
égard,  particulièrement  interpellants,  puisque  nous
avons des ambitions très fortes en matière d'isolation du
bâti que ce soit en matière de logements ou en matière
de  bâtiments  à  vocation  économique,  mais  aussi
d'infrastructures publiques, d'infrastructures de mobilité
collective, de mobilité douce. Pour tout cela, il  faudra
effectivement  de  la  main-d'œuvre  considérable.  Rien
que pour la perspective 2019-2024, le Bureau fédéral du
Plan  estime  qu'il  faudrait  8 000 travailleurs
supplémentaires,  ce  que  confirme  la  confédération
Construction wallonne, pour assumer notre trajectoire.

Si  j'y ajoute les ambitions complémentaires que la
DPR a fixées, ce sont encore des milliers de travailleurs
supplémentaires qu'il conviendra de mobiliser pour, à la
fois les travaux en termes de rénovation des bâtiments,
les investissements publics, les objectifs à atteindre en
termes de PEB, et cetera. 
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On  a  donc,  me  semble-t-il,  une  série  d'actions  à
mener de manière à amener plus de personnes vers ces
métiers en pénurie, que ce soient des métiers ouvriers,
des métiers techniciens, des bacheliers, des gradués, des
ingénieurs, et cetera. 

Ces  mesures  passent  d'une  part  par  la  meilleure
connaissance de ces métiers. Il y a eu beaucoup de mise
en œuvre technologique dans ces métiers ; le métier de
la construction d'aujourd'hui n'est plus le métier de la
construction d’il y a 20 ans, vous ne l'ignorez pas, que
ce soit, par exemple, en termes de fonctionnement, de
matériel, de pénibilité dans certains cas des professions
concernées. 

D’autre  part,  des  opérations  de  type  « journée
découverte entreprise » tests des métiers, les opérations
qui permettent de rapprocher la formation en alternance
et  les  différentes  filières  de  formation  du  monde
économique  me  paraissent  intéressantes.  Il  faut  que
nous  puissions,  avec  les  acteurs  concernés,  avec  les
écoles, avec les entreprises, avec l’IFAPME mieux faire
connaître  ces  différents  métiers,  faire  connaître  les
emplois  qui  sont  aujourd'hui  vacants,  montrer  à  quel
point ces emplois sont sociétalement utiles, intéressants,
porteurs, à quel point on peut y faire des carrières qui
peuvent  aussi  être  brillantes,  à  quel  point  aussi  ces
carrières  peuvent  être  rémunératrices,  bref,  montrer
combien  on  peut  inverser  la  tendance  par  rapport  au
regard trop souvent négatif ou distant, en tout cas, que
l'on porte sur une série de ces filières.

Je m'entretenais ce matin avec les vice-recteurs à la
recherche de l'ensemble de la Wallonie et je dois dire
que  certains  éléments  sur  les  carrières  scientifiques,
techniques,  d'ingénieurs  liées  aux  rentrées  dans  les
universités  donnent des éléments de tendance positive
par rapport à cela. Il faudrait que je puisse observer la
même  chose  dans  les  filières  en  alternance  dans  les
filières de bacheliers, et cetera.

À ce propos, j’ai  lancé plusieurs appels publics  et
avec mes collègues et consœurs, j’ai l'intention de faire
de  ce  point-là,  comme  la  DPR  nous  en  a  donné  le
mandat,  un  point  de  priorité  et  de  plan  d'action
concertée  avec  les  autres  niveaux  de  pouvoir,  avec
l'ensemble du Gouvernement parce que, sans cela, je ne
vois pas comment nous pourrons assumer nos ambitions
où le bénéfice économique et en termes d’emplois sera
tout  à  fait  externalisé  par  rapport  à  notre  région  et  à
notre pays. 

Désolé, j’ai été un peu long, mais la question était
tellement vaste que je me suis permis – je serai un peu
plus  bref  sur  une  autre  question  dès  que  je  pourrai
rendre un peu de temps à cette commission.

M. le Président.  -  Monsieur  le  Ministre,
effectivement une question longue appelle une longue
réponse ;  raison  pour  laquelle  je  me suis  montré  très
souple. 

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  -  Un  grand  merci,
Monsieur  le  Président  faisant  fonction,  mais  je  pense
que c'est un dossier important. 

J’ai envie de vous dire que vous ne me rassurez pas
par rapport à la catastrophe. Il manque des gens dans le
secteur  de  la  construction  et  en  plus,  vous  l’avez
confirmé,  Monsieur  le  Ministre,  la  situation  ne
s'améliore pas pour l'instant. 

Maintenant, je vous entends : on va tout faire pour
que cela s'améliore. Cela demande un sérieux coup de
braquet et je suis convaincue, comme vous. Si l’on ne
veut pas externaliser, si l’on veut que cette révolution
dans  le  secteur  du  bâtiment  ait  lieu  pour  des  raisons
écologiques  et  de  mener  ces  travaux  à  bien,  mais
économiques  et  sociales  aussi,  parce  que  ces  deux
enjeux  sont  directement  liés  au  secteur  de  la
construction, il va falloir changer de braquet.

Je reviendrai  avec la  question pour suivre cela au
plus  près.  Je vous avoue que  cinq ans,  c'est  court.  Il
faudra  d’abord  qu’une  impulsion se  marque  dans  les
toutes premières années donc, maintenant, ce dont je me
réjouis. Vous pouvez compter sur notre aide, mais ce ne
sera pas simple.

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. BORSUS, MINISTRE DE

L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU

NUMÉRIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE

L’IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR « LA DEUXIÈME

ÉDITION DE LA JOURNÉE « DÉCOUVERTE
ENTREPRISES » »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « la
deuxième  édition  de  la  journée  « Découverte
entreprises » ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  -  Monsieur  le
Ministre,  petite  question,  mais  qui  me  tient  à  cœur,
parce que la journée « découverte des entreprises » est
un  moment  important  qui  permet  au  citoyen  de
découvrir certaines entreprises. 

Je  voulais  faire  le  point  sur  cette  journée  du
6 octobre dernier. 
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Concrètement,  il  s'agit  d'une  véritable  plateforme
entre les entreprises et le public permettant de découvrir
le monde de l’entreprise, de tous les secteurs, sous tous
les angles. 

Monsieur le Ministre, quel bilan tirez-vous de cette
deuxième  édition ?  Les  entreprises  participantes  sont-
elles satisfaites de cette organisation ? Quand aura lieu
l’édition 2020 ?  Un  turnover  est-il  prévu  dans  les
entreprises ? 

Je  voulais  juste  faire  le  point,  en  quelques  mots,
avec vous, Monsieur le Ministre, parce que moi-même
je suis allée faire le tour de quelques PME qui ouvraient
leurs  portes  ce  jour-là  et  je  trouve  que  c’est  assez
intéressant  lorsque  l’on  voit  la  possibilité  offerte  au
citoyen  de  se rendre compte des  différents  métiers  et
d’avoir une ouverture d’esprit. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus. 

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  comme  vous  le
savez, la deuxième édition de la journée « Découverte
entreprises » du 6 octobre dernier était organisée par le
groupe Sudpresse, en partenariat avec l'Union wallonne
des  entreprises,  la  Région  wallonne  soutenant
l'évènement par le biais d'une subvention accordée par
mon prédécesseur, M. Jeholet. 

Des informations qui me reviennent de la part des
organisateurs  de  cette  journée,  que  j’ai  rencontrés  ce
jour-là, mais également après celle-ci, ceux-ci tirent un
bilan  très  positif,  tant  de  leur  côté  que  du  côté  des
entreprises participantes. C’est également mon constat. 

Le taux de satisfaction des entreprises interrogées le
jour  même  est  de  90 %;  90 %  des  entreprises  se
déclarent  tout  à  fait  satisfaites  de  l’expérience  et  de
l’activité  qu’elles  ont  l’occasion  de  mener  dans  ce
contexte-là. 

On le sait, la météo n’était pas propice ce jour-là et
on m’indique que pour une partie d’entre elles, la nature
de  l’activité  dans  les  conditions  météorologiques
maussades  de  ce  jour-là  est  également  à  l’origine  de
l’insatisfaction de 10 % des entreprises. 

Le bilan n'est cependant pas encore définitif, il s'agit
là des premiers constats dressés le jour même et dans les
jours  qui  ont  suivi.  Une  enquête  de  satisfaction  est
actuellement menée par les organisateurs et devrait se
clôturer  très  bientôt,  c’est-à-dire  ce  25 octobre.  Je
pourrai alors vous revenir plus précisément sur le bilan
complet,  que je vous propose de vous transmettre,  de
cette édition, si vous le souhaitez. 

Par ailleurs, je peux vous indiquer quelques chiffres
qui m'ont été communiqués par les organisateurs et qui
témoignent, me semble-t-il,  du véritable succès de cet
évènement. 

En  effet,  la  deuxième  édition  de  la  journée
« Découverte entreprises » a attiré 150 000 visiteurs, et
ce,  malgré  les  conditions  météorologiques  que
j’expliquais il y a quelques instants. 

Ce  ne  sont  pas  moins  de  150 entreprises  qui  ont
ouvert leurs portes aux quatre coins de la Wallonie pour
accueillir  cet  évènement.  À  titre  de  comparaison,  en
2018, 84 entreprises y avaient participé. 

En termes de fréquentation du public, les entreprises
qui figurent en haut du classement sont notamment : 

- Spa Monopole, avec 8 000 visiteurs ;
- la Chocolaterie Florent, chocolaterie artisanale du

côté de Fosses-la-Ville, avec 1 800 visiteurs ;
- Wash  Wash  Cousin,  entreprise  namuroise  de

cosmétiques bios, avec 1 600 visiteurs ;
- une  coopérative  paysan  artisan,  avec

1 000 visiteurs.  C’est  une entreprise coopérative
qui  rassemble  une  centaine  de  producteurs
agricoles  et  d’artisans  transformateurs  des
communes,  notamment,  d’Anhée,  d’Yvoir,  de
Floreffe, de Profondeville, de Namur, et cetera ;

- la  Cristallerie  du  Val  Saint-Lambert  a  accueilli
1 812 visiteurs.

Je  suis  moi-même allé  sur  place,  dans  différentes
entreprises,  et  j’ai  trouvé  cela  particulièrement
intéressant. Je fais le lien avec la communication et la
question  de  Mme Cremasco  il  y  a  quelques  instants :
cela participe à la découverte des entreprises. J’observe
aussi que beaucoup de travailleurs viennent en famille
montrer  leur  lieu  de  travail  à  leur  conjoint,  à  leurs
enfants. Cette dynamique me semble intéressante. On a
aussi parfois une image supposée de l’entreprise qui est
parfois  très  éloignée  de  la  réalité.  Tout  cela  permet
aussi, me semble-t-il, d’avoir un rapport de proximité et
de s’informer au plus près. 

Concernant l'organisation de la prochaine édition, je
peux déjà vous informer que celle-ci aura lieu – à vos
agendas, Mesdames et Messieurs les commissaires – le
4 octobre 2020 et il me revient que 75 % des entreprises
qui  participaient  cette  année  souhaitent  rééditer
l'expérience, auxquelles s’ajouteront les autres qui liront
notre  compte  rendu  et  auxquelles  j’adresse  un  appel
vibrant,  de  même  qu’aux  200 000 personnes  qui
franchiront  les  portes  de  la  journée  « Découverte
entreprises ».  Vous  avez  vu  que  l’on  s’est  fixé
immédiatement un objectif grâce à votre question.

En  ce  qui  me  concerne,  j’ai  bien  l’intention  de
confirmer  mon  soutien  déterminé  à  cet  évènement,
comme le faisait d’ailleurs, me semble-t-il, de façon très
appropriée, mon prédécesseur. 
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M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux. 

Mme Cassart-Mailleux (MR). -  Je remercie M. le
Ministre d’avoir fait le point sur cette journée. 

On passe de 84 à 150 entreprises, ce qui n’est pas
négligeable. Le nombre de visiteurs aussi. 

Comme  vous  l'avez  dit,  il  me  paraît  intéressant,
lorsqu'il y a des métiers en pénurie, d'avoir un contact
entre les travailleurs, les PME et les citoyens,  afin de
favoriser les recrutements et d’avoir la possibilité, pour
des jeunes de découvrir certaines entreprises. 

Des journées découvertes entreprises ont beaucoup
d’aspects positifs dans les différentes échelles, tant au
niveau des citoyens que pour le recrutement.

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « L’AVENIR
DU SITE DE CHERTAL »

QUESTION ORALE DE M. LENZINI À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « L'AVENIR
DU SITE SIDÉRURGIQUE DE CHERTAL »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences de :

- M. Bierin, sur « l’avenir du site de Chertal » ;
- M. Lenzini, sur « l'avenir du site sidérurgique de

Chertal ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo). - Monsieur le Ministre, à la suite
de  la  fermeture  de  nombreuses  lignes  de  production
d’ArcelorMittal  à  partir  d’octobre 2011,  le  site  de
Chertal est désormais inutilisé. Mis sous cocon durant
plusieurs  années,  le  site  a  été  considéré  comme
définitivement  à  l’arrêt  le 11 décembre 2018.  La mise
sous cocon a donc été levée à cette date.

La question se pose désormais de l’avenir de ce site,
de son assainissement et de sa réaffectation. On parle ici

de près de 200 hectares idéalement situés au croisement
de la voie d'eau, de la route et du rail.

Votre  prédécesseur  avait  conditionné  son  accord
pour  la  levée  du  cocon  au  fait  qu’ArcelorMittal
commence  « sans  délai  la  réhabilitation  de  ces  sites,
notamment en lançant les différentes études de sols, et
partagent  l’ensemble  des  informations  disponibles  au
sein  de  la  Foncière  liégeoise,  qui  reste  le  garant  des
obligations réciproques d’ArcelorMittal et de la Région
wallonne en matière de redéploiement des sites ». 

Où  en  est-on  aujourd'hui ?  Avez-vous  déjà  eu  ou
allez-vous  prendre  des  contacts  avec  les  acteurs
institutionnels  du  bassin  liégeois  afin  d’élaborer  un
projet de reconversion ? Je pense notamment au GRE, à
la SPI, mais il y en a d'autres.

M. le Président. - La parole est à M. Lenzini pour
poser sa question.

M. Lenzini (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  ma
question  est  très  proche  de  celle  de  M. Bierin,  avec
toutefois  quelques  petites  nuances,  comme  vous  le
découvrirez. 

La  phase  à  chaud  du  groupe  ArcelorMittal,
ex-Cockerill,  était  localisée  sur  deux sites  distants  de
quelques  kilomètres  en  région  liégeoise :  les  hauts
fourneaux à Seraing et l’aciérie et le laminoir à chaud,
aussi  appelé  « train  à  large  bande »,  sur  le  site  de
Chertal, à Oupeye. 

Lorsque ArcelorMittal a décidé d’arrêter la phase à
chaud à Liège, ces outils furent mis sous cocon. C’était
l’accord  global  de 2014,  avec  comme échéance de  la
convention en avril 2019. 

J'ai eu l'occasion, à plusieurs reprises, de questionner
vos  prédécesseurs  sur  l'évolution  du  dossier.  À
l'occasion  de  ma  dernière  intervention,  en
septembre 2017,  M. Jeholet,  alors  ministre  de
l'Économie,  me répondait  par  la  conclusion suivante :
« Actuellement,  il  s’agit  de  continuer  de  veiller  à
l’exécution des engagements de l’accord de 2014 ».

Alors  que  nous  sommes  en  2019  pour  quelques
semaines encore, j’aimerais, Monsieur le Ministre, faire
le  point  avec  vous  sur  l’avenir  de  ce  site  hautement
stratégique  et  dont  le  développement  sera,  j'en  suis
persuadé,  capital  pour  le  redéploiement  du  bassin
liégeois.

Ce  site,  qui  est  unanimement  reconnu  comme
exceptionnel,  est  certainement  convoité  par  plus  d'un
investisseur.  Appartient-il  encore  à  ce  jour  au  groupe
ArcelorMittal ?

Une  commission  de  suivi,  constituée  des
représentants  d’ArcelorMittal  Belgique,  des
représentants  de  la  Wallonie  et  des  représentants  des
organisations syndicales, avait été mise en place. 
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Cette commission est-elle toujours fonctionnelle ? 

Avez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  rencontré  les
dirigeants  d’ArcelorMittal  et/ou  les  représentants  des
travailleurs ?

Votre prédécesseur me précisait, dans sa réponse en
2017, qu’« avec un actionnariat 50/50 ArcelorMittal  et
la  SOGEPA,  la  Foncière  liégeoise  est  l'outil  qui
garantira  les  engagements  réciproques  d'ArcelorMittal
et de la Région wallonne en matière de redéploiement
des  terrains  et  des  installations  qui  ne  seraient  pas
redémarrées à l'échéance 2019.

Il  me  revient  que  début  octobre,  une  réunion
précédée par une visite du site de Chertal rassemblait le
Collège  communal  de  la  commune  d’Oupeye,  un
dirigeant de Basse-Meuse Développement ainsi que des
représentants de la Foncière liégeoise et de la SPI. Faut-
il y voir un signe d'activation du dossier ?

Par ailleurs, le port autonome de Liège a, à plusieurs
reprises, marqué son intérêt pour l'acquisition de ce site
en  vue,  semblerait-il,  de  réaliser  une  extension  du
Trilogiport,  ce  qui  à  mes  yeux  n’est  pas  une  option
première, ni majeure.

Pouvez-vous faire le point sur l'évolution, voire la
finalisation de cet important projet de reconversion du
site de Chertal ? 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Messieurs  les  députés,  comme  vous
l'évoquiez,  on  parle  d'un  dossier  majeur,  d'un  site
stratégique et donc d'une approche structurante qui doit
être  profondément  analysée,  pesée,  soupesée  et  très
largement concertée.

Aujourd'hui, comme vous le savez, le site de Chertal
a  effectivement  fait  l'objet  d'une  levée  de  cocon  peu
avant l'arrivée à son terme de l'accord global de 2014
conclu avec ArcelorMittal.

Aujourd'hui, ce site, au même titre que d'autres sites,
donc  le  cocon  a  été  levé,  appartient  à  ArcelorMittal,
mais il fait partie du périmètre de la Foncière liégeoise,
ce  qui  implique  notamment  l'engagement
d'ArcelorMittal en matière d'assainissement du site.

Comme vous le savez, la Foncière liégeoise est une
société  dont  l'actionnariat  est  composé  pour  moitié
d'ArcelorMittal  et  pour  l'autre  moitié  de  la  Région
wallonne via la SOGEPA. La Foncière liégeoise étant
l'outil  amené  à  garantir  les  engagements  réciproques
d'ArcelorMittal et de la Région.

Ce site d'une importance essentielle fait actuellement
l'objet d’un premier stade de discussions entre la Région
et ArcelorMittal en vue d'accélérer son redéploiement de
la façon la plus optimale possible. 

Des  rencontres  sont  prévues  dans  les  prochaines
semaines  avec  tous  les  acteurs  concernés :  le
propriétaire  du  site,  évidemment,  mais  également  les
acteurs  locaux,  intercommunaux,  les  différents
intervenants. 

Concernant ce dossier, à ce stade, je n'ai pas encore
rencontré les représentants syndicaux, pas plus que les
patrons  d'ArcelorMittal,  mais  une  série  d'échéances
sont, à cet égard, programmées.

La  SOGEPA  est  elle-même  en  contact  avec
ArcelorMittal  au  sujet  de  ce  site  d’une  importance
indéniable pour Liège, les communes qui l’entourent et
même plus largement pour la Wallonie.

Si  la  Foncière  liégeoise  reste  le  garant  des
engagements  d'ArcelorMittal  et  de  la  Région,  il  est
probable qu'un certain nombre de discussions voire de
transactions  puissent  avoir  lieu  directement  entre  le
propriétaire  actuel  du  site  et  la  Région  à  travers  la
SOGEPA dans l’objectif d'accélérer l'analyse, à la fois
du  site,  de  la  pollution  et  par  conséquent,  du  coût
d'assainissement, ainsi que de facto, des possibilités de
redéploiement  du  site  puisque  ce  dernier  pourrait
devenir  propriété  entièrement  publique.  J'emploie
évidemment le conditionnel.

Je me suis rendu sur place pour aller voir un peu tout
cela au plus près, pour aller voir le Trilogiport et bien
mesurer les éléments de perspective.

Je vous rejoins, Monsieur Lenzini, je ne pense pas
que  le  déploiement  du  Trilogiport  –  même  si
conceptuellement et théoriquement on pourrait imaginer
que ceci est une bonne solution – soit la perspective la
plus  prioritaire,  la  plus  adéquate  peut-être  en  termes
d'utilisation et d'affectation de cet espace.

Je vais un pas plus loin peut-être dans ma réponse.
Nous sommes en train d'étudier les mécanismes actuels
dans leur  fonctionnement  actuel  pour le traitement,  la
gestion d'espaces comme ceux-là. Il est très clair que si
l’on  ne  cadre  par  les  choses  d'une  façon  un  peu
différente, on en a pour de très nombreuses années avant
de pouvoir remettre en œuvre ce type de terrain, ce type
d'espace  antérieurement  utilisé  pour  l'activité
économique et notamment pour l'activité sidérurgique. 

Il  est  vrai  que  si  l’on  ne  met  pas  en  œuvre  de
nouveaux modèles, on est parti pour de très nombreuses
années avant d'être opérationnel alors que l'on est dans
des lieux à haut potentiel, me semble-t-il, dès l’instant
où l’on aura pu traiter, suivant la réaffectation nouvelle
des lieux, l'assainissement et la pollution historique des
sites.
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Cette nouvelle approche à laquelle nous sommes en
train de réfléchir avec l'un ou l'autre de mes amis et l’un
ou l’autre des experts érudits en la matière a pour but de
faire  bouger  les  choses,  comme  vous  l’avez  bien
entendu, et je pense que ceci correspond également aux
attentes  de  l'ensemble  des  intervenants  et  des  acteurs
économiques  liégeois  ou  des  représentations  des
travailleurs. 

À cet égard, je suis à l'écoute, Messieurs les députés,
de vos analyses, de vos propositions et suggestions, et
comme vous me l'indiquerez très certainement, il  faut
me laisser un peu de temps, parce que c’est un dossier
d'une grande complexité, avec une dimension historique
significative,  une  dimension  juridique,  une  dimension
ayant trait à l’assainissement. Bref, il y a beaucoup de
portes d'entrée dans cette affaire. À partir de là, il faut
essayer  de  tracer  une  ligne  opérationnelle  que  l'on
pourra mettre en œuvre dans des délais acceptables.

M. le Président. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  -  Je  salue  véritablement  votre
réponse. Certains avaient en effet évoqué la logistique
comme  projet  de  redéploiement,  plus  précisément
l'agrandissement  du  Trilogiport.  Je  pense  également,
comme mon collègue, M. Lenzini, et comme vous, qu’il
ne faut pas aller trop vite dans cette voie.

Ce  site  a  une  vocation  et  un  très  gros  potentiel
industriel,  il  est  apte,  a  priori,  à  créer  plus  de  valeur
ajoutée et  un ancrage plus local  dans l'activité.  Il  est,
selon moi, plus intéressant de relocaliser du savoir-faire,
de l'expertise, de créer quelque chose chez nous plutôt
que de transporter des produits qui viennent d'ailleurs.

Vous aurez compris que ce sera un thème récurrent
dans mes interventions, mais pourquoi ne pas envisager
d'en faire un pôle de l'économie circulaire, en cohérence
avec ce que le Gouvernement souhaite pour la transition
de notre économie ? 

M. le Président. - La parole est à M. Lenzini.

M. Lenzini (PS). - Je m'associe à la réponse de mon
collègue,  M. Bierin.  Je  vois  que  nous  sommes
pratiquement  tous,  si  pas  tout  à  fait  sur  la  même
longueur  d'onde,  à  peu  près  sur  la  même  longueur
d’onde.

Vous évoquiez une nouvelle approche pour arriver à
un  développement  opérationnel  –  cela  ne  sera
évidemment pas le mois prochain, je m'en rends compte
– à relativement court terme. 

Je me réjouis que ce dossier extrêmement important
soit pris à bras-le-corps par l'ensemble des intervenants
de ce jour et probablement des mois à venir, parce que
nous reviendrons, je pense, les uns et les autres, sur ce
cette problématique. 

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE GEL
DU PRIX DE L'EAU »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Kapompole  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME et des Centres de compétences, sur « le gel
du prix de l'eau ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa
question.

Mme Kapompole (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,
cette  commission s'est  exprimée longuement  ce matin
concernant les auditions relatives à l'eau gratuite dans
les restaurants, sujet important puisque, de toute façon,
l'eau, c'est la vie. Du coup, je reviens avec une question
sur l'eau ou plutôt sur le gel du prix de l'eau, puisque le
24 septembre  dernier,  Monsieur  le  Ministre,  vous
annonciez que le prix de l’eau serait gelé en Wallonie
pour cinq ans. 

L'eau  est  un  bien  vital  pour  chacun,  il  donc  est
essentiel que son accès soit garanti à tous. Je me réjouis
dès lors de cette initiative.

Si le prix de l'eau est gelé pour les cinq prochaines
années,  les coûts liés à  l'assainissement,  l'entretien du
réseau  de  distribution  ou  l'évacuation  et  le  traitement
des eaux usées restent, eux, bien réels. 

Est-il possible de garantir aux Wallonnes et Wallons
une qualité de l’eau suffisante à prix constant ? 

La SWDE peut-elle assurer l’entretien et la réfection
du réseau de distribution de l’eau en Wallonie dans ces
conditions ? 

Comment et dans quels délais entendez-vous relever
les  défis  liés  à  la  gestion  des  eaux  usées  urbaines
résiduaires ?  Je  pense  particulièrement  à
l'assainissement collectif pour les zones de plus faible
densité  ou  encore  à  la  modernisation  des  stations
d'épuration les plus anciennes.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Madame la Députée, comme vous l'avez
bien  relevé,  singulièrement  dans  sa  page 44,  notre
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Déclaration  de  politique  régionale  a  fixé,  en  ce  qui
concerne  la  gestion  de  l'eau,  tout  un  chapitre  qui
rappelle  que l'eau est  un bien vital  pour les citoyens,
dont l'accès doit être garanti à tous. 

On  soulève  également  toute  l'importance  de  la
quantité, de la qualité des ressources en eau, qui doivent
être préservées, restaurées, le cas échéant, au service de
tous,  et  le  fait  aussi  que la  gestion de  l'eau  doit  être
efficace, respectueuse de la santé et également solidaire.

Le Gouvernement a également souhaité, au travers
de la DPR, assurer une régulation efficiente du secteur
de  l'eau.  Cette  régulation doit  concilier  la  sécurité  de
l'approvisionnement, la maîtrise du prix et un service de
qualité. 

À travers  ces différents éléments,  l'engagement du
Gouvernement est bien de veiller à, très concrètement et
très fermement, encadrer toute demande d'augmentation
en  tenant  compte,  le  cas  échéant,  uniquement  de  la
balise inflation,  de manière à  s'assurer  que le  prix de
l'eau  soit  effectivement  maîtrisé,  jugulé,  et  que  l'on
n’expose pas le citoyen à des augmentations de coûts
qui  seraient,  vous  en  conviendrez,  inopportune  et  en
contradiction  avec  ce  que  le  Gouvernement  a  inscrit
dans le cadre de sa Déclaration de politique régionale.

Par ailleurs, j'observe que les opérateurs eux-mêmes
sont très actifs en la matière.  Par exemple, la Société
wallonne  des  eaux  s'est  dotée  d'un  plan  stratégique
visant  à  réduire  ces  coûts  d'exploitation de  l'ordre  de
15 %  à  l'horizon 2022,  de  manière  à  conserver  une
évolution du prix à  l'inflation,  tout  en  garantissant  sa
qualité  et  les  quantités  nécessaires.  On  me  dit,  par
ailleurs,  que  les  prix  pratiqués  par  le  distributeur
principal wallon sont restés inchangés depuis 2014.

On  sait,  d'autre  part,  que,  en  ce  qui  concerne
l'assainissement,  le  contrat  de  gestion  de  la  SPGE
prévoit également un plan financier ambitieux, avec une
série  de  programmes  d'investissements  jusqu'en  2021,
visant à relever les défis que vous mentionnez en ce qui
concerne la gestion des eaux usées, également avec un
engagement  en  termes  de  maîtrise  de  l'impact  sur  le
coût-vérité à l'assainissement par rapport au revenu des
ménages. 

En  outre,  d'autres  dispositions  sont  également
prévues  dans  la  Déclaration  de  politique  régionale
concernant  d'autres  éléments,  comme ce  qui  est  lié  à
l'environnement,  au  cycle  de  l'eau,  et  cetera,  et  pour
lesquels je me permets de renvoyer, pour ces voltes-là,
vers mes collègues membres du Gouvernement. En ce
qui concerne ma responsabilité particulière et en ce qui
concerne le prix de l'eau, je peux toutefois vous assurer
de ma totale détermination en la matière.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - Je remercie M. le Ministre
pour ses réponses. 

Je  pense  qu’à  l'avenir,  il  sera  de  toute  façon
intéressant d'avoir le suivi des différents plans évoqués.
Je pense, par exemple, au travail réalisé au niveau de la
SWDE par rapport au plan stratégique, ainsi que tout le
travail  à  réaliser  en  termes  d'investissements,  dans  le
cadre  de  l'assainissement  et  des  différents
investissements à réaliser.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE PLAN
D’INVESTISSEMENT DE 200 MILLIONS

D’EUROS ANNONCÉ PAR NLMK BELGIUM
HOLDINGS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « le plan d’investissement
de  200 millions d’euros annoncé  par  NLMK Belgium
Holdings ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  ce
10 octobre,  vous  avez  fait  une  annonce  très  positive
pour la Wallonie et également pour la région du Centre,
en présence des représentants de NLMK Europe et de la
SOGEPA,  puisqu'un  plan  d'investissements  de
200 millions d'euros a été annoncé. 

Je voudrais revenir vers vous pour avoir davantage
de précisions quant à cette annonce. J'ai en effet lu les
communiqués de presse,  mais  il  reste  certaines  zones
qui me semblent importantes à comprendre, d'autant que
c'est un investissement sur lequel, si j'ai bien compris, la
moitié  sera  financée  par  le  bras  armé de  la  Wallonie
qu'est la SOGEPA.

Sur  le  financement  de  ces  200 millions  d'euros,  a
priori, on intervient « un euro-un euro », mais quel sera
précisément la forme de l'intervention des deux parties,
à la fois l'actionnaire russe de NLMK et la SOGEPA ? 

Deuxième question : quel calendrier par rapport à ce
financement des 200 millions d'euros ?

En outre, j'aimerais aussi que vous fassiez le point
sur les engagements actuels de la SOGEPA vis-à-vis du
groupe  NLMK  et  de  ses  différentes  filiales.  Y a-t-il
encore des prêts ou des garanties en cours ? Lesquelles,
pour quels montants et quelle échéance ? 
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Troisième  aspect,  les  investissements.  On  a
150 millions d’euros qui sont prévus pour le site de La
Louvière.  C’est  évidemment  un  aspect  excessivement
important de modernisation ; on va regrouper par trois
cages pour faire davantage d'acier plat et surtout avec
une  finesse  et  une  régularité  meilleure  pour  avoir
pénétré davantage le marché ; c’est un produit de niche
et de qualité.

Ma  question  porte  sur  les  150 millions  d’euros
annoncés  pour  le  site  de  La  Louvière.  Quelles
retombées  économiques  peut-on  espérer ?  Va-t-on  en
profiter également pour actionner et faire travailler des
entreprises  wallonnes  sur  cet  investissement
gigantesque ?

Deuxième aspect, on a parlé de 200 millions d’euros
d’accord  entre  la  SOGEPA  et  NLMK.  150 millions
d’euros sont prévus pour le site de La Louvière. Pour les
50 autres  millions d’euros,  on ne voit  pas  bien où ils
vont aller. 

Monsieur le Ministre, je voudrais que vous puissiez
nous préciser à quoi vont servir ces 50 millions d’euros.
Vont-ils  aller  intégralement  ou  non  sur  le  site  de
Clabecq et pour y faire quoi ? Précisément, on sait que
c’est  l’unité  la  plus  difficile  sur  le  plan  économique
aujourd’hui  du groupe en  Belgique.  Globalement  tant
par rapport à La Louvière – on a déjà entendu une partie
des réponses – que par rapport à Clabecq, quels sont les
engagements en termes d’emplois ? 

Dans  le  précédent  plan  d’investissements,  vous
aviez eu à accompagner la partie finale. Il y avait eu un
engagement  sur  un  volume  d’emplois  de  la  part  de
NLMK. Est-ce encore le cas ?

Enfin, on a appris – par la bouche de M. Wittmeur,
le CEO de la SOGEPA – qu’il y avait un droit de sortie
possible pour la SOGEPA, donc, de revendre la moitié
de ses parts. Donc, de réduire de 50 à 25 % sa part dans
le Holding NBH. 

Il  a  parlé  d’un  retour  possible  de  117 millions
d’euros.  Est-ce  un  montant  certain,  garanti  que  l’on
retrouve dans les conventions ? Ou est-ce aujourd'hui,
une  estimation  qui  pourrait  fluctuer  en  fonction  du
temps ?  On  sait  qu’avec  les  pertes  successives  des
dernières  années  du  groupe,  il  y  a  eu  un  mécanisme
dans  lequel  on  a  transformé  les  créances  que  les
holdings détenaient sur les différentes filiales et unités
de  production  en  constitution  de  capitale.  Donc,
finalement, c’est de cette façon que l’on a pu éponger le
système de dettes. 

Globalement, aujourd’hui, c’est cela le fond de cette
quatrième volée de questions, c’est quelle est la valeur à
l’heure d’aujourd’hui de la participation de la SOGEPA
dans le holding NBH ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur le  Député,  dans le cadre de
l’accord conclu entre la SOGEPA et le groupe NLMK,
tous deux actionnaires à 49 % de NLMK en Europe, le
financement des investissements se fera par souscription
au  capital  des  deux  actionnaires  à  concurrence  de
100 millions d’euros chacun. 

Cette  souscription se fera en plusieurs tranches en
fonction  de  l’avancement  de  la  construction  des
équipements.  Une  première  tranche  de  35 millions
d’euros  sera  encore  libérée  cette  année.  Il  s’agit  des
investissements  stratégiques  pour  le  groupe  dans  le
cadre  de  son  plan  stratégique 2019-2022.  Le  groupe
NLMK  financera  seul  le  solde  des  investissements
stratégiques  au-dessus  des  premiers  200 millions
d’euros  ainsi  que  tous  les  investissements  annuels  de
maintenance  sur  la  durée  du  plan.  Ceci  représente
encore près de 100 millions d'euros. En outre, le groupe
financera seul le financement nécessaire à la réalisation
du plan stratégique, c'est-à-dire les besoins de trésorerie
liés à l'activité opérationnelle, les pertes durant la durée
d'investissement, et cetera.

Il s'est par ailleurs engagé à ce que, chaque année,
les fonds propres de chaque filiale soient conformes aux
exigences  légales  nationales  et  que  les  comptes
consolidés  de  NLMK  Europe  soient  suffisamment
renforcés  à  l'issue  du  plan 2019-2022.  Cela  revient  à
dire que le risque lié à la réalisation du plan stratégique
ainsi que le risque de retard, le cas échéant, est supporté
entièrement par le groupe NLMK. Toutes ces opérations
de  souscription  en  capital  se  feront  sans  création
d’actions  nouvelles  et  donc  sans  dilution  de  la
SOGEPA. Les deux actionnaires resteront donc chacun
à  hauteur  de  49 %  dans  le  capital  de  la  holding
européenne jusqu'à la fin du plan stratégique, malgré le
fait  que  l'actionnaire  privé  supportera  de  façon  très
significativement supérieure la réalisation, comme vous
pouvez l'observer.

Lors de l’accord précédent – je réponds en cela à
votre  question  –  portant  sur  la  période 2014-2017,  la
SOGEPA a octroyé un prêt de 130 millions qui a depuis
été entièrement remboursé.

En 2018, année de transition entre les deux accords,
le  groupe  NLMK  a  supporté  seul  NLMK Europe  en
augmentant son capital pour financer les pertes liées à la
situation de marchés difficiles en termes de prix.

Aujourd'hui, la SOGEPA est actionnaire à 49 % et
octroie  une  garantie  de  130 millions  d'euros  pour
couvrir le financement des stocks du site de La Louvière
en  parallèle  avec  la  garantie  de  240 millions  d'euros
octroyés par le groupe russe pour financer les créances
et stocks des sites de Clabecq et Vérone. 
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Ces lignes de crédit sont reconduites et augmentées
dans le cadre du plan stratégique pour suivre l'évolution
de  la  croissance  des  volumes  qui  engendreront  une
augmentation des stocks et donc aussi en parallèle des
créances. 

Les  investissements  à  La  Louvière  seront
majoritairement  réalisés  sur  le  train  à  chaud  par  des
remplacements et ils seront « upgradés » pour une partie
que j’ai visitée, et permettront d'augmenter les volumes
de production de plus de 40 % – on va passer de 1,7 % à
2,2 %  –  et  de  produire  des  aciers  plus  fins,  plus
résistants  et  aussi  plus  performants  en  termes
écologiques, permettant  de prendre plus de parts dans
un  marché  de  niche.  C’est  en  cela  que  cet
investissement est particulièrement intéressant.

J’ai eu l'occasion de me faire expliquer de façon très
détaillée l'ensemble de la stratégie.

En  termes  d'emploi,  ces  investissements  très
importants permettent tout d'abord de cesser la décrue
de  l'emploi  dans  le  site  concerné,  de  préserver  cette
activité en Région wallonne et de lui rouvrir un certain
nombre de perspectives à l’avenir.

Compte tenu de la situation du marché, où certains
concurrents  annoncent  des  fermetures,  où  il  y  a  des
tensions importantes sur les prix, il est indispensable de
gagner  en  productivité ;  ce  que  les  investissements
permettront de faire à hauteur de plus de 40 %.

Des investissements Clabecq ont déjà été annoncés à
hauteur  de  20 millions  d'euros.  Il  s'agira  de  faire  des
changements  sur  le  train  de  laminage  –  je  n’ai  pas
encore été voir – pour améliorer la tolérance d'épaisseur
et le décalaminage. 

Ces  investissements  seront  lancés  en  2020.  En
termes d'emplois, compte tenu de ces investissements et
de la restructuration menée en lien avec la surcapacité
sur le marché des plaques, le nombre de personnes sur
le  site  post-restructuration  a  été  augmenté  de  286  à
375 personnes. L'investissement de 100 millions d'euros
de  la  SOGEPA est  en  réalité  un  investissement,  me
semble-t-il, sans risque ou dont les risques ont été très
balisés,  puisque  la  SOGEPA  est  assurée,  quoi  qu'il
arrive. Elle aura la possibilité de récupérer ce montant à
l’issue du plan stratégique augmenté d'un taux d'intérêt
fixe qui est au minimum conforme au marché.

De  plus,  étant  donné  que  le  groupe  NLMK  s'est
engagé à couvrir les besoins liés aux plans stratégiques
durant la période concernée, la participation de 49 % de
la SOGEPA restera intacte, quoi qu'il arrive.

À  l'issue  de  ce  plan,  la  SOGEPA pourra,  le  cas
échéant, revendre 25 % de NLMK Europe et récupérer
son  investissement  augmenté  de  l'intérêt  fixe,  tout  en
maintenant  la  possibilité  de  bénéficier  d'une
augmentation de la valeur du groupe en Europe, si cela

devait  être  le  cas.  Vous  l’avez  entendu,  j'ai  bien
entendu : « pourra, le cas échéant ».

J'ai  observé  de  près  et  j’ai  eu  l'occasion  d'étudier
l'ensemble du partenariat SOGEPA-NLMK et je pense
que ce partenariat était extrêmement porteur, d'une part.
Je profite de la tribune et du fait que nos propos sont
publics  pour  remercier  aussi  le  groupe.  J’ai  eu
l’occasion  de  m’entretenir  en  profondeur  avec  les
dirigeants, avec aussi le responsable du site, il y a là une
dynamique d'investissements et de soutien et une vision
stratégique  qu’il  me  plaît  de  souligner.  Je  tiens  à
remercier cet investisseur privé pour son investissement
et pour la confiance dans l'activité wallonne, notamment
à La Louvière.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je remercie M. le Ministre
pour ses réponses qui ont répondu à l'essentiel de mes
questions, mais pas à toutes.

Les risques sont balisés, mais ils sont quand même
là.  Vous avez bien insisté  sur  le  conditionnel  sur  une
série d’éléments. C'est le rôle de la SOGEPA de partager
le risque avec des entreprises qui veulent investir chez
nous, pour autant, évidemment, que cela se fasse dans
un cadre sérieux porteur d'avenir et qui tient à améliorer
à la fois la valeur ajoutée pour l'économie wallonne et la
création d'emplois. 

Vous  n’avez  pas  répondu,  toutefois,  à  la  question
précise  des  retombées  des  150 millions  d’euros
d'investissement.  S’agit-il  d’entreprises  wallonnes  qui
seront  notamment  associées  aux  travaux  ou  s’agit-il
d’un  investissement  qui  va  profiter  à  des  entreprises
installées en dehors de la Région ? Je regrette un peu
l’absence de réponse.

(Réaction de M.  le Ministre Borsus)

Vous avez aussi évoqué, sur les 50 millions d’euros,
qu'il y aurait 20 millions d’euros pour Clabecq, mais il
n'y a pas une ligne sur les autres 30 millions d’euros.
C'est un peu décevant, Monsieur le Ministre, de ne pas
savoir à quoi vont servir les 30 millions d’euros, dont, je
le rappelle, la moitié est financée par la SOGEPA. 

Je reste fortement sur ma faim. J’userai de mon droit
de parlementaire pour revenir vers vous, à la prochaine
séance, pour avoir des réponses sur ces deux questions
précises. 

Je ne vous en fais pas grief dès lors que les questions
étaient nombreuses, mais ce sont les questions que les
travailleurs se posent aussi aujourd'hui dans ce dossier.
Il  me  semble  légitime,  quand  on  voit  les  montants
publics concernés, qu'il  y ait une réponse de l'autorité
publique. 

M. le Président.  -  Juste  un  petit  rappel :  on  va
essayer de se tenir au temps de parole parce qu’il y a un
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certain nombre de questions. Si l'on continue de la sorte,
on  est  parti  jusqu'à  la  fin  de  la  journée.  Cela  ne  me
dérange pas, mais il y a des députés qui voyagent d’une
commission à l'autre et cela devient un peu compliqué. 

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
CONSÉQUENCES DU BREXIT SUR

L’ÉCONOMIE WALLONNE  »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences,  sur « les conséquences du Brexit  sur
l’économie wallonne  ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  à  vrai
dire,  j'avais  reporté ma question à différentes  reprises
pour  permettre  à  Boris Johnson  et  à  Jean-
Claude Juncker de terminer leurs négociations.  Ils  ont
manifestement  abusé,  puisque  nous  voilà  aujourd'hui
pratiquement à une semaine du délai tel qu'il a été fixé
par Boris Johnson. On avait annoncé – vous l'avez vu
comme moi – un accord jeudi dernier, puis il y a eu un
vote sur un amendement au Parlement britannique qui a
été adopté par 322 voix contre 306. 

Puis,  on  a  eu  deux  courriers,  l'un  demandant  le
report  au  31 janvier 2020,  l'autre,  toujours  sous  la
signature  de  Boris Johnson,  annonçant  la  sortie  le
31 octobre 2019.  Avouez  que  c'est  compliqué  de  les
suivre,  d'autant  que,  dans  la  rue,  il  y  avait  plus  d'un
million  de  manifestants  pour  réclamer  un  nouveau
référendum. Voilà pour la toile de fond.

Plusieurs questions se posent pour essayer d'y voir
un peu plus clair.

À l'échelle de l'économie wallonne, à la lecture du
rapport d'Administration générale des douanes, il reste
encore, en juin 2019, 15 000 entreprises belges – je ne
connais pas la fraction du côté wallon – qui n'avaient
pas fait valider leurs numéros EORI, à savoir un numéro
qui permet une identification et un enregistrement pour
l'import et l'export en dehors de l'Union européenne. Où
en est-on du côté wallon ?

Une  deuxième  question  se  pose  concernant
l’attractivité de la Wallonie par rapport à des sociétés ou
des entreprises britanniques qui seraient intéressées de
venir  s'installer  chez  nous.  Y  a-t-il  eu  une  stratégie

développée  auprès  de  sociétés  et  entreprises  pour
qu'elles  fassent  le  choix  de  s'établir,  ne  fût-ce  qu'en
partie, dans notre Région ? 

À  ce  propos,  avez-vous  des  contacts  avec  vos
homologues écossais et irlandais ? Je vous rappelle que
notre  Parlement  avait  reçu,  à  l'époque,  le  maire
d'Édimbourg, qui avait d'ailleurs annoncé qu'il y aurait
un  référendum  d'indépendance.  Ses  propos  ont  été
confirmés très récemment par la Première ministre.  Il
entrevoyait  une  coopération  plus  soutenue  avec  la
Wallonie, faisant une offre de services. Il y a là, à mon
sens, un appui et un intérêt pour notre Région.

Par  ailleurs,  l'Union  européenne  a  annoncé
l'éligibilité d'un certain nombre de pays, dont le nôtre,
au  Fonds  de  solidarité  et  au  Fonds  européen
d'ajustement à la mondialisation. Lorsque l'on y regarde
de plus près, Monsieur le Ministre, on se rend compte
que l'accès à ce type de fonds est strictement limité et ne
couvrira pas un certain nombre de craintes avérées dans
le  chef  des  entreprises.  D'aucuns  ont  même pris  une
position  pour  qu'il  y  ait  un  volet  national,  et  donc
régional, pour les aider à faire face à cette situation dont
ils ne sont pas responsables. 

Enfin, mais probablement que vous n’aurez pas le
temps, il y aura aussi des conséquences sur l'agriculture
par rapport au montant du budget agricole. 

Tout cela pour dire que je  vais  vous écouter  avec
grand intérêt, bien sûr, Monsieur le Ministre, mais aussi
vous suggérer, si je peux me permettre, d'organiser, au
sein  de  la  Commission  chargée  de  questions
européennes, un débat plus vaste.  Cette commission a
démontré  tout  son  intérêt  avec  l'ensemble  des
participants durant une législature et elle vous rendrait
moins frustré,  en tout cas,  moi,  je  le  serais  beaucoup
moins, parce que nous pourrions avoir un échange plus
dense, mais il n'empêche que, au moment où nous nous
parlons, à une semaine des échéances, un point météo
« Wallonie-Grande-Bretagne » s'impose, me semble-t-il.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Monsieur le Député, en effet, l'IWEPS a
réalisé,  en  septembre 2018,  une  étude  sur  les
répercussions  économiques  potentielles  d'un  « Brexit
dur »,  d’un  no-deal,  à  moyen  terme  sur  l'économie
wallonne. 

Cette étude est toujours d'actualité. Les estimations
de  l'IWEPS  révèlent  que,  dans  le  cas  d'un  éventuel
« Brexit dur », la Wallonie serait, certes, moins affectée
que la Flandre, mais serait néanmoins considérablement
concernée.  En  ce  qui  concerne  la  Flandre,  celle-ci
perdrait 0,7 % de sa valeur ajoutée et accuserait un recul
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de 0,8 % de l'emploi, soit un peu plus de 20 000 postes
de  travail  perdus.  La  Wallonie  accuserait,  elle,  des
pertes  à  peu  près  à  moitié  moindres,  mais  donc
significatives,  à  hauteur  de  0,4 %,  tant  de  sa  valeur
ajoutée  que  de  son  niveau  d'emploi,  soit  l'équivalent
d'un peu plus de 5 000 postes perdus. 

Ce résultat  peut  s'expliquer  par  l'ampleur des  flux
commerciaux entretenus entre la Région wallonne et le
Royaume-Uni. On sait que dans un certain nombre de
secteurs,  notamment  le  secteur  pharmaceutique,  les
biotechnologies,  ces  flux  sont  particulièrement
considérables. 

En  cas  de  no-deal,  certains  secteurs  économiques
wallons seront  donc plus  durement  touchés encore.  Il
s'agit notamment des ventes wallonnes de certains sous-
secteurs de l'industrie alimentaire,  comme vous l’avez
évoqué,  le  secteur  agricole  et  ses  dérivés,  et  aussi  le
secteur pharmaceutique, où l’on a un ancrage assez fort,
avec parfois des va-et-vient  entre notre territoire et la
Grande-Bretagne concernant  la  production  de  certains
produits. 

Concernant votre demande sur les effets des droits à
l’importation,  notons  qu'une  estimation  de  l'impact
d'une  sortie  sans  accord  a  été  réalisée  par  le  service
Évaluation et Stratégie de l'AWEx. Il en ressort que : 

- pour les exportations wallonnes de marchandises
vers  le  Royaume-Uni,  le  montant  total  que  les
importateurs britanniques auraient  en théorie dû
payer en 2018 – donc, s’il y avait eu ces droits, si
le  Royaume-Uni  avait  appliqué  des  droits  à
l’importation sur les produits importés depuis la
Wallonie  –  représenterait  quelque  84 millions
d’euros ;

- pour les importations wallonnes de marchandises
depuis  le  Royaume-Uni,  le  montant,  dans  le
même cas de figure théorique, aurait représenté
plus de 40 millions d’euros.

On sait, par exemple, que nos exportations vers le
Royaume-Uni représentent, selon les chiffres de 2018,
2,9 milliards  d’euros.  Le  Royaume-Uni  est  notre
cinquième pays d’exportation dans la hiérarchie de nos
lieux  d’exportation.  C’est  donc  évidemment  un
partenaire important. 

Une  grande  campagne  a  été  réalisée  par
l'administration  générale  des  douanes  et  accises  pour
que  les  25 000 entreprises  belges  qui  commerçaient
avec  le  Royaume-Uni  et  qui  n'avaient  pas  encore  de
numéro EORI en demandent un. Ce numéro identifie les
opérateurs  économiques  qui  ont  des  commerces  qui
nécessitent une identification douanière. 

Après  ces  campagnes  de  sensibilisation  et  de
validation,  organisées  notamment  par  l’administration
générale des douanes et accises, fin juin 2019, on a acté
que 10 000 entreprises supplémentaires s’étaient dotées
de  ce  numéro  EORI,  mais  il  restait  donc  encore

15 000 entreprises  n’ayant pas  effectué les démarches,
pourtant indispensables à la poursuite de leurs activités. 

Nous  n’avons  pas  la  déclinaison  régionale  par
rapport  à  votre  question.  Toutefois,  j’espère  que
l’approche et l’occurrence d’une situation de no-deal va
inciter  les  entreprises  concernées,  même  si  les
entreprises  les  plus  importantes  se  sont  équipées,  me
dit-on,  mais  l'ensemble  des  entreprises  concernées  à
pouvoir agir en la matière.

Toute une série d'actions a été menée par la Région
wallonne  en  ce  qui  concerne  la  sensibilisation  à  la
situation, à la fois pour des campagnes de prospection
d'entreprises  britanniques  et  d'entreprises  étrangères
aujourd'hui  implantées  au  Royaume-Uni  et  qui
souhaiteraient  maintenir  même un deuxième, voire un
premier siège à l'intérieur de l'Union européenne post-
Brexit,  c'est-à-dire  pour  encourager  à  s'établir  chez
nous.

Par  ailleurs,  plus  de  150 contacts  qualifiés  ont  eu
lieu avec des  investisseurs  britanniques et  autres pour
les encourager à tourner leur regard également vers la
Wallonie.  Je ne vais pas aborder ici  toute la  question
agricole,  mais  j'ai,  lundi  de  la  semaine  dernière,
rencontré  le  commissaire  européen  Hogan  avec  le
ministre  fédéral  de  l'Agriculture  pour  évoquer
l'ensemble des éléments d'impact sur le secteur agricole.

Vous avez eu l'occasion, comme moi, d'observer les
rebondissements  dans  cette  incroyable  saga,  en  ce
compris les rebondissements les plus récents,  de sorte
que nous sommes aujourd'hui à neuf jours de l'échéance,
sans savoir s'il y aura un report, un Brexit, une forme de
Brexit ou quelque chose qui mélange tout cela, ce qui
est, en termes économiques, une incertitude très grande,
ce qui représente des difficultés pour les entreprises.

Je suis à votre disposition pour un débat plus large,
mais  j'ai  déjà  grignoté  40 secondes  du temps qui  fuit
sous vos yeux, Monsieur le Député. Je suis toutefois à
votre  disposition  pour  aborder  de  façon  plus
approfondie toute une série d'éléments analytiques de la
situation. 

M. le Président. - La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). - Vous avez compris, Monsieur
le Ministre, qu'il n'y a pas dans mon chef un quelconque
propos  polémique.  Cela  s'impose  à  nous,  Wallons,  et
nous devons nous y préparer au mieux. Comme vous, je
ne  peux  que  regretter  l'impasse  démocratique,
économique et sociale dans laquelle nous nous situons
aujourd'hui.  Le  ministre  a  raison  d'indiquer  qu'à
quelques jours de l'échéance, nous ne savons pas quel
sera notre avenir dans nos relations Union européenne/
Grande-Bretagne. 

Les  chiffres  qu'avance  M. le  Ministre  sont  encore
raisonnables  par  rapport  à  d'autres  analyses  plus
pessimistes que j'ai pu lire. Il  est clair que l'économie
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wallonne va en souffrir. Dès lors, si j'ai une suggestion à
soumettre très modestement au ministre, au moment où
il faudra élaborer les budgets 2020 de la Wallonie, peut-
être  serons-nous  alertés,  informés  de  la  décision
définitive ;  là,  probablement  qu’il  faudra  en  tenir
compte  tant  pour  l'agriculture,  pour  l'économie,  que
pour  ajuster  un  certain  nombre  de  moyens  financiers
pour épauler nos entreprises – agricoles particulièrement
–  face  à  cette  impasse  et  à  ce  no-deal qui,
personnellement,  me fait  peur,  pour toutes  les raisons
que l'on vient d'évoquer.

QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'INVESTISSEMENT DE LA SOWALFIN DANS

IMAGIX-LA LOUVIÈRE SA »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hermant à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « l'investissement  de  la
SOWALFIN dans Imagix-La Louvière SA ».

La parole est à M. Hermant pour poser sa question.

M. Hermant (PTB).  -  Monsieur  le  Ministre,  c'est
bientôt  Halloween,  on  va  parler  fantômes  et  autres
choses mystérieuses. Ma question a un petit peu à voir
avec  cela.  Il  y  a  quelques  jours,  la  presse  faisait  état
d’une promesse d’investissement de 2,5 millions d'euros
de  l’invest IMBC,  donc  Mons-Borinage-Centre.  C'est
une société qui est financée à 45 % par la SOWALFIN.
Ce  montant  va  être  investi  dans  la  société  anonyme
Imagix-La Louvière. Il  s’agit d’un investissement sept
fois  plus  important  que  l'investissement  moyen  en
2018 ; c'est quand même quelque chose d'important.

Nous avons cherché au  Moniteur belge, mais nous
n’avons  trouvé  aucune  trace  de  la  société  anonyme
Imagix-La Louvière. La presse en faisait état également.
Le site web de l’invest IMBC nous renvoie vers Imagix
Mons et Tournai.

Comment  cette  société  invest IMBC  peut-elle
investir autant d’argent dans une société qui n’existe pas
– 2,5 millions d’euros ? 

Quand la décision de capitaliser cette entreprise a-t-
elle  été  prise ?  La  Ville  de  La  Louvière  a-t-elle  été
consultée sur le sujet ?

Comment  la  Région  wallonne  a-t-elle  pu  investir
dans un tel projet alors que la Strada – c'est un projet de

centre  commercial  en  plein  centre-ville,  à  quelques
centaines de mètres de là – est en construction et que le
promoteur  lui-même  a  déclaré  dans  la  presse
qu’accepter un tel dossier, à savoir Imagix La Louvière,
mettrait son propre projet de centre commercial à mal.
C’est un projet qui est en cours depuis 2008 et qui en
train de stagner un peu.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  l’Invest Mons-
Borinage-Centre,  IMBC,  a  pris  effectivement  la
décision de financer le projet d'investissement d'Imagix
à La Louvière à hauteur de 2,5 millions d’euros lors de
son conseil d’administration du 14 mai 2019. 

Comme  pour  tout  dossier,  cette  décision
d’intervention  est  assortie  de  diverses  conditions
préalables  dont,  entre  autres,  bien  évidemment,  la
création de la société et l'obtention des permis et autres
accords  requis,  notamment  auprès  des  autorités
communales de La Louvière. 

Ce dossier  rencontre  l'objet  social  et  les  missions
d'IMBC ainsi que ses critères d'intervention. 

Sans divulguer les éléments d'analyse du dossier, ce
qui irait  à l'encontre des obligations de confidentialité
inhérentes  à  l'exercice  du  métier,  nous  pouvons
néanmoins souligner,  comme point  fort  de ce dossier,
l'expertise des investisseurs et du groupe Imagix dans le
secteur,  l'importance  de  l'apport  en  fonds  propres  et
l'équilibre du montage financier. 

Toutes les conditions préalables n'étant pas réunies à
ce jour, le financement envisagé n'a pas encore été mis
en œuvre au moment où nous nous parlons. 

Au-delà de ce dossier, en particulier, il est fréquent
qu’IMBC  investisse  des  montants  de  l’ordre  de
2,5 millions  dans  des  projets  d'investissement.  C’est
conforme à ses statuts, à sa mission et aux conventions
avec la Région wallonne. 

Chaque projet est un cas particulier. Le montant des
financements  décidés  par  IMBC  dépend  des
caractéristiques  intrinsèques  de  celui-ci  sans  aucune
notion  de  moyenne  ou  de  multiple  ou  d'éléments
tendanciels tels qu’évoqués. 

Il me semble utile de rappeler la grande diversité du
portefeuille  d'IMBC.  Celui-ci  va  de  l'artisan,  du
commerçant  ayant  un  projet  d'investissement  de
quelques dizaines de milliers d'euros à la grande PME
dont le tour de table atteint parfois plusieurs dizaines de
millions d'euros. 
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IMBC  étant  spécialisée  dans  le  financement  des
start-up,  des  spin-off,  il  n'est  pas  rare  également
qu'IMBC analyse également  des projets et  prenne des
décisions préalablement à la constitution d'une société,
étant  entendu,  bien  sûr,  que  le  financement  ne  sera
exécuté que lorsque la constitution de ladite société aura
été menée à bien dans les formes requises. 

Dans l'hypothèse où le projet Imagix ne reçoit pas
ces  autorisations  ou  ne  se  concrétise  pas,  il  est  bien
évident que le financement envisagé ne sera pas mis en
œuvre. 

M. le Président. - La parole est à M. Hermant. 

M. Hermant (PTB).  -  De  manière  très  brève,  je
m’étonne un peu que la Région wallonne prépare des
projets immobiliers dans une ville sans tenir compte des
projets en cours. C’est quelque chose de très bizarre. 

Le projet Strada avait dans son projet un projet de
cinéma  et  ici,  la  Région  wallonne  propose  d'investir
dans un cinéma complètement en dehors de ce qui était
prévu  comme  projet.  Cette  décision  reste,  pour  moi,
encore un mystère. 

On  ne  manquera  pas  de  suivre  la  suite  des
événements. 

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’IMPACT DES SANCTIONS ÉCONOMIQUES

AMÉRICAINES SUR LES ENTREPRISES
WALLONNES »

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'IMPACT DE LA GUERRE COMMERCIALE

ENTRE L'UNION EUROPÉENNE ET LES ÉTATS-
UNIS SUR L'ÉCONOMIE WALLONNE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- Mme Schyns,  sur  « l’impact  des  sanctions
économiques  américaines  sur  les  entreprises
wallonnes » ;

- Mme Grovonius,  sur  « l'impact  de  la  guerre
commerciale  entre  l'Union  européenne  et  les
États-Unis sur l'économie wallonne ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH). -  Monsieur le Ministre,  après
l'annonce  de  la  condamnation  de  l’Union  européenne
par l’Organisation mondiale du commerce dans l'affaire
des  aides  d'État  accordées  à  Airbus,  les  autorités
américaines  ont  annoncé  la  mise  en  œuvre  de  taxes
d'importation  sur  des  produits  européens  pour  un
montant de 7,5 milliards de dollars. 

Ces taxes,  qui sont imposées depuis le 18 octobre,
portent sur énormément de produits, produits qui vont
du  fromage  aux  avions.  Les  entreprises  belges  qui
exportent sont impactées par ces mesures. Il est vrai que
l’on avait pu lire une analyse de la FEVIA, qui estimait
à  3 millions  d’euros  l’impact  de  ces  tarifs  douaniers
punitifs pour les produits alimentaires belges.

Disposez-vous,  grâce  peut-être  à  votre
administration,  une  estimation de  cet  impact  pour  les
entreprises  situées  en  Wallonie ?  Y a-t-il  des  secteurs
plus touchés que d'autres ? Le Gouvernement envisage-
t-il des mesures par rapport à ces impacts ? En fonction
de l'impact, la question se pose différemment. Au niveau
de l'Union européenne, une réflexion est-elle en cours ?

Si cela n'est  pas le cas, au sein de la concertation
intrabelge,  allez-vous  plaider  pour  qu'il  y  ait  une
réflexion, voire des soutiens par rapport à ces axes qui
ont été mis en place ?

M. le Président.  -  La parole est à Mme Grovonius
pour poser sa question.

Mme Grovonius (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,
l'OMC  a  donc  récemment  autorisé  les  États-Unis  à
imposer des taxes sur près de 7,5 milliards de dollars de
biens européens par an, en représailles aux aides qui ont
été accordées à Airbus. Sur Tweeter, le président Trump
a salué ce qu'il qualifie comme une victoire sur l'Union
européenne qui,  pendant  des années,  a,  selon lui,  très
mal traité son pays en matière de commerce.

De leur  côté,  les  Européens  préparent  leur  riposte
tout  en  espérant  trouver  une  solution  à  l'amiable.
Mme Malmström  déclarait  ainsi  que  l'imposition
mutuelle  de  contre-mesures  ne  ferait  que  causer  des
dommages  aux  entreprises  et  aux  citoyens  des  deux
côtés de l'Atlantique et porterait préjudice au commerce
mondial et  au secteur de l'aviation au sens large à un
moment sensible.

Ces  droits  de  douane  vont  frapper  les  avions
importés  de l'Union européenne,  mais  aussi  toute une
série de produits alimentaires, comme ma collègue vient
de le signaler.  Des surtaxes  à  hauteur de 25 % sur le
fromage,  le  vin,  le  café,  le  whisky,  les  olives,  sont
envisagées.  Les  produits  en  provenance  d'Italie,
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d'Espagne ou d'Écosse seront notamment très impactés
sans  oublier  ceux  en  provenance  de  France  et
d'Allemagne,  car  cette  taxe  américaine  vise
majoritairement  les  pays  partenaires  au  sein  du
consortium européen d'Airbus.

Monsieur  le  Ministre,  j'aimerais  savoir  si  cette
décision  aura  des  conséquences  pour  le  commerce
wallon. Avez-vous connaissance de surtaxes annoncées
sur  certains  produits  alimentaires  ou  autres ?  Le  cas
échéant, la Wallonie a-t-elle envisagé une réaction à ces
éventuelles surtaxes ? Si oui, quelle pourrait-elle être ? 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Mesdames  les  députées,  le  rapport  de
l'organe  de  règlement  des  différends,  l'ORD,  de
l'Organisation mondiale du commerce sur  le différend
Airbus,  adopté  le  14 octobre  dernier,  autorise,
effectivement,  les  États-Unis  à  prendre  des  contre-
mesures à l'égard de l'Union européenne et de ses États
membres pour un montant de 7 496 milliards d'euros par
an.

Il  s'agit  de  la  décision  finale  dans  le  cadre  d'un
contentieux croisé en cours  depuis 15 ans et  né après
que  les  États-Unis  eurent  déclaré  mort  l'accord
américano-européen de 1992 régissant les subventions
dans le secteur aéronautique.

En 2004, les États-Unis ont accusé les quatre pays
partenaires  du  programme  Airbus  –  la  France,
l'Allemagne, le Royaume-Uni et l'Espagne – d'accorder
des  subventions  illégales  pour  soutenir  la  production
d'une série de produits Airbus. Un an plus tard, l'Union
européenne  affirmait  que  Boeing  avait  reçu  des
milliards de dollars de subventions interdites de la part
du Gouvernement américain. L'organe de règlement des
différends de l'OMC a mis les deux parties en défaut –
l'Union européenne et les États-Unis – en reconnaissant
l'existence de subventions illicites des deux côtés. Les
États-Unis  ont  cependant  l'avantage  du  calendrier
puisqu'ils  ont  initié  leur  procédure  avant  l'Union
européenne. Le rapport final de l'ORD dans le cadre du
différend  Boeing  et  donc,  du  montant  des  contre-
mesures que l'Union européenne pourrait imposer aux
États-Unis ne devrait, en effet, être publié qu'au cours
du premier  semestre 2020.  C'est  ce deuxième élément
qui me parait important à avoir en tête également. 

L'Union  européenne  ne  cesse  de  multiplier  les
démarches et le fera jusqu'au tout dernier moment afin
de trouver une solution négociée vu la reconnaissance
par  l'OMC de  subventions  illicites  des  deux  côtés  et
multiplier les démarches avec les États-Unis pour éviter
l'imposition  de  droits  de  douane  additionnels  et  une

nouvelle  escalade  de  la  tension  dans  les  relations
commerciales Union européenne - États-Unis. 

Force  est  de  constater  que  les  États-Unis  se
montrent, à ce jour, peu ouverts – c'est un euphémisme,
mais vous savez que cela varie parfois de façon assez
étonnante  –  à  la  discussion  et  ont  effectivement  déjà
annoncé leur intention d'imposer des droits de douane
supplémentaires. 

Un  projet  de  liste  de  produits  sur  lesquels  les
États-Unis  envisagent  d'imposer  des  droits  de  douane
additionnels  a  été  rendu  public.  La  liste  finale  n'a
cependant pas encore été publiée au registre fédéral, en
tout cas au moment où j'ai vérifié pour répondre à votre
question, c'est-à-dire en date du 17 octobre. Les droits
de douane additionnels entreront en vigueur à minuit le
jour suivant la publication de la liste au registre fédéral. 

L'examen de la liste finale des produits frappés par
ces droits de douane additionnels fait apparaître que, si
87 % de la valeur totale de la liste sont portés par les
quatre pays partenaires au sein du programme Airbus,
les États-Unis ont également choisi de taxer des produits
issus  de  l'ensemble  des  États  membres  de  l'Union
européenne. 

La  filière  agroalimentaire  européenne  est  la  plus
impactée par ces nouvelles mesures américaines, ce qui
répond à la volonté américaine de tenter de briser l'unité
européenne,  me  semble-t-il,  unité  qu'à  mon  sens,  il
convient, et à l'inverse, de préserver à tout prix. 

Concernant  la  Belgique,  l'impact  direct  de  ces
mesures devrait demeurer relativement – j'insiste sur le
relativement  –  limité,  mais  l'impact  indirect  pourrait
être,  en  cascade,  plus  conséquent  via  les  chaînes  de
valeur compte tenu, notamment du fait que les produits
manufacturiers et  technologiques allemands pourraient
être  fortement  touchés.  Le  SPF Économie  a  tenté  de
réaliser une première évaluation de l'impact direct. Les
droits  d'importation  supplémentaires  américains
communiqués au début octobre,  concernent  0,1 % des
exportations belges vers les États-Unis pour une valeur
moyenne de 13,6 millions d'euros par an. Les produits
belges directement concernés sont : 

- les fruits : poires, cerises – on est déjà dans une
situation  difficile  en  ce  qui  concerne  ces
productions de fruits, les préparations à base de
fruits : jus et confitures de fruits ;

- les  produits  laitiers :  crème,  beurre,  fromage  –
cela ne va pas beaucoup mieux ;

- les mollusques :  les moules,  les préparations de
fruits de mer ;

- les saucisses. 

Dès lors, les droits d'importation supplémentaires de
25 %  qui  pourraient  être  levés  par  les  États-Unis
augmenteront  le  montant  des  droits  perçus  sur  les
produits  exportés  belges  de  1,2 million  d'euros  à
4,6 millions  d'euros  par  an,  mais  évidemment  les
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impacts  sur  le  marché  et  sur  la  rentabilité  sont
considérables. 

L'exercice  d'évaluation  de  l'impact  indirect  est
beaucoup  plus  compliqué  à  réaliser,  vous  en
conviendrez, et est toujours en cours, puisque, pour la
chaîne de production, les conséquences indirectes sur le
marché,  cela  est  plus  difficilement  quantifiable.  Ce
travail est toujours en cours au moment où nous nous
parlons. 

S'agissant plus précisément de la Wallonie, l'impact
direct des sanctions devrait encore être plus limité qu'au
niveau belge et aussi sensiblement plus limité que par
rapport  aux  autres  États  membres  de  l'Union
européenne. En 2018, nos exportations agroalimentaires
dans  leur  ensemble  représentaient  à  1,5 %  de  notre
export  global  vers  les  États-Unis,  soit  60 millions
d'euros.  Les  catégories  de  produits  impactés  par  les
sanctions  américaines  sont  pour  l'essentiel  les
confitures,  pour  4,6 millions  d'euros,  et  les  produits
laitiers,  pour  2 millions  d'euros,  ce  qui  représenterait
potentiellement  un  coût  en  termes  de  droits  d'entrée
additionnels  de l'ordre de 1,65 million d'euros.  Cela a
l'air d'un chiffre modeste, mais ce n'est pas rien quand
on vend des produits, car c'est soit la marge bénéficiaire,
soit un surcoût qui fait que le produit devient moins ou
ne devient plus de tout compétitif sur le marché abordé. 

Si  l'on  met  en  corrélation  les  lignes  tarifaires
précisément  visées  par  la  surtaxe  de  25 %  et  les
exportations  wallonnes  enregistrées  en  2018  à
destination des États-Unis, cet impact peut être identifié,
fixé,  mesuré  à  environ  200 000 euros.  Fort
heureusement,  certaines  productions  ne  sont  pas
concernées,  comme  les  produits  de  boulangerie  et
pâtisserie, les productions de bières, de cidres, ainsi que
les chocolats.

Même si l’impact global direct sur nos exportations
peut être qualifié de faible, il n’en demeure pas moins
que  pour  certains  opérateurs  que  j’ai  rencontrés  –
autorisez-moi à ne pas donner le nom –, l’impact pour
eux  est  considérable  sur  un  marché  spécifique  et  les
conséquences le sont aussi.

S’agissant  d’éventuelles  mesures  de  soutien,  la
question  a  été  effectivement  abordée  lors  du  Conseil
Agriculture, qui s’est tenu le 14 octobre, à Luxembourg,
notamment  par  la  France,  qui  voit  sa  filière  viticole
fortement  impactée,  mais  nous  n’en  sommes  encore
qu’au  début  des  travaux  concernant  d’éventuelles
mesures de soutien et de compensation.

Même si les États-Unis ont fait le choix d’imposer
dès à présent les droits de douane additionnels, l’Union
européenne va poursuivre, comme je l’indiquais il y a
quelques  instants,  tous  ses  efforts  afin  de  tenter  de
convaincre les États-Unis d’aboutir enfin à une solution
négociée pour régler les deux différends Airbus-Boeing.

Entre-temps,  après  120 jours  et  puis  180 jours,  les
autorités américaines procéderont à une révision de leur
liste Airbus. Donc, il y a encore des échéances à venir.
Cette  liste  pourrait  être  adaptée  en  fonction  de  la
pratique en la matière, dite « du carrousel ». 

Enfin, j’en termine, au niveau de l’AWEx, tout est
mis en œuvre par ailleurs pour soutenir la proposition et
la  promotion  externe  optimale  de  nos  produits
spécialement  alimentaires  et  agroalimentaires  vers  les
États-Unis,  mais  aussi  vers  d’autres  marchés  en
collaboration avec  la  FEVIA,  par  le  biais  notamment
d’une participation depuis 2017 au Fancy Food Show de
New  York,  une  information  continue  sur  le  cadre
réglementaire, une assistance individuelle de la part de
nos  postes  locaux  de  conseillers  économiques  et
commerciaux au bénéfice des exportateurs wallons en
fonction de l’évolution de la situation. Avec l’AWEx, on
ajustera l’action de soutien et de promotion. Donc, vous
voyez qu’il y a, si je puis dire, différents fronts qui sont
ouverts  au  niveau  européen,  au  niveau  fédéral,  au
niveau  wallon,  par  rapport  à  la  gestion  de  cette
problématique  complexe  et  dont  on  ne  peut  exclure
quelques  rebondissements,  comme on a  pu  l’observer
dans d’autres discussions commerciales du même type
avec les mêmes interlocuteurs et d’autres partenaires à
travers le monde.

M. le Président. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  -  Je  remercie  M. le  Ministre
pour sa réponse très complète. On voit que le dossier a
été bien suivi.

C’est  important  d’avoir  pu  rappeler  que  dans  le
premier  semestre 2020,  il  pourrait  y  avoir  des
rebondissements,  des  possibilités  de  contre-mesures
européennes. Je vous rejoins sur le fait qu’une solution
négociée  est  l’idéal,  mais  on  sait  très  bien  que  les
personnes avec qui on discute ne sont peut-être pas dans
un dialogue très ouvert.

Vous l’avez dit aussi, je vous rends attentif, mais je
sais que vous l’êtes par vos fonctions aux deux secteurs
que vous avez cités,  le secteur du lait et  des produits
laitiers  et  le  secteur  des  fruits.  On sait  qu’en  Région
wallonne, ce sont des secteurs pour qui ce n’est déjà pas
évident.

Je vous remercie d’avoir procédé à des rencontres, et
je me doute des différents opérateurs que vous avez pu
rencontrer,  j’imagine  qu’ils  sont  liés  à  ces  différents
secteurs. Je pense que c’est bien d’avoir pu avoir une
discussion avec eux, tout comme c’est bien aussi que le
point ait été porté en Conseil agriculture.

Donc, à mon avis que cela soit ma collègue ou moi,
nous reviendrons sans doute dans les mois qui suivent
par rapport à ce dossier à suivre.

M. le Président. - La parole est à Mme Grovonius.
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Mme Grovonius (PS). - Je n'ai rien à ajouter, si ce
n'est que je compte bien également revenir vers vous,
dans les prochains mois, sur cette question. Merci pour
vos éléments de réponse.

QUESTION ORALE DE MME DE COSTER-
BAUCHAU À M. BORSUS, MINISTRE DE

L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU

NUMÉRIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE

L’IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR « LA COLLABORATION

ENTRE WALLONIE-BRUXELLES
INTERNATIONAL (WBI), LES INSTITUTIONS

CULTURELLES, L’AGENCE WALLONNE À
L'EXPORTATION ET AUX INVESTISSEMENTS
ÉTRANGERS (AWEX) ET BRUSSELS INVEST &

EXPORT »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme de Coster-Bauchau à M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « la
collaboration  entre  Wallonie-Bruxelles  International
(WBI), les institutions culturelles, l’Agence wallonne à
l'exportation et  aux investissements étrangers  (AWEx)
et Brussels Invest & Export ».

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour poser
sa question.

Mme de Coster-Bauchau (MR).  -  Monsieur  le
Ministre, au début de l’été, l’orchestre philharmonique
royal  de  Liège,  l’OPRL,  s’envolait  au  Japon  pour
donner une série  de concerts  en  marge de la  mission
économique  et  académique  qui  était  menée
conjointement par l’AWEx et WBI.

Ce type de collaboration entre mission économique
et mission culturelle, ce n’est pas une première, mais ce
n’est pas une habitude qui est  réglementée ou qui est
réglée  de  façon  systématique.  Or,  nous  pouvons
constater  que le modèle séduit  et  que nos institutions
culturelles  portent  et  jouent  un rôle important  comme
ambassadeurs de notre image à l’étranger. 

C'est  évidemment  tout  profit,  puisque  c'est  en
accompagnement, pour nos entreprises, notre économie
et notre savoir-faire, sans parler de notre rayonnement
culturel. 

Sans  doute  serait-il  judicieux  de  quelque  peu
systématiser  de  telles  collaborations  entre  le  monde
économique et  le  monde culturel,  l’un  s'appuyant  sur
l’autre et vice-versa. D'ailleurs, le New York Times avait
mis  en  évidence  que  la  production  artistique  en
Belgique  pouvait  être  considérée  comme  une

association entre art et économie. Cela pouvait être un
véritable  enjeu  économique,  comme  le  démontrent  le
Cirque  du  Soleil,  les  superproductions  de
Franco Dragone,  les  productions  du  Théâtre  de  la
Monnaie  ou  bien  encore  la  vivacité  du  marché  d'art
contemporain belge.

Y  êtes-vous  favorable ?  Si  oui,  quelles  actions
concrètes pourriez-vous mettre en œuvre pour appuyer
et  favoriser  de  façon  plus  systématique  une
collaboration accrue entre l’économie et la culture lors
des missions de l’AWEx à l’étranger ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame la Députée,  vous me donnez
l'occasion de rappeler que l'action internationale de la
Wallonie  et  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,
réalisée  au  travers  de  WBI  et  de  l’AWEx,  doit  être
menée de façon concertée et dans le prolongement des
grandes  priorités  politiques  des  gouvernements.  Cette
action  vise  notamment  à  contribuer  à  améliorer
l'attractivité de notre territoire et, bien sûr, à soutenir le
développement économique de la Wallonie ainsi que de
la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Depuis  de  nombreuses  années,  des  synergies
importantes et régulières ont pu être mises en place de
manière  structurelle  entre  WBI  et  l’AWEx.  Ces
synergies  ont  notamment  été  déclinées  au  travers
d'actions de valorisation de l'innovation technologique,
comme non technologique, de l'entrepreneuriat culturel
du  dispositif  de  bourse  et  de  stage,  de  l'esprit
d'entreprendre, notamment auprès des jeunes.

Votre question cible plus précisément les synergies
autour de la culture et de l'économie. 

Wallonie-Bruxelles  International  soutient  des
opérateurs culturels en vue de renforcer leur dimension
internationale  via  des  mécanismes  spécifiques
favorisant leur exportation sur les marchés, les festivals
ou  manifestations  prioritaires  à  l'étranger.  L’AWEx
soutient  aussi  les  entreprises  wallonnes  dans  leur
démarche  de  développement  international  et,  au
carrefour de ces grands axes, les deux institutions ont
également  pour  mission  le  rayonnement  international
des espaces sur lesquels elles opèrent, le renforcement
de la notoriété de Wallonie et de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. C'est autour de ce point de rencontre que se
sont  greffés  de  nombreuses  initiatives  de  synergies
AWEx-WBI,  des  événements  qui  mobilisent  certaines
de  nos  institutions  culturelles,  de  nos  intervenants
musicaux de renom, et cetera. 

D'autres  opérations  qui  mêlent  volet  économique,
scientifique et culturel pourraient encore être mises en
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œuvre  à  l'avenir,  notamment  très  prochainement  avec
notre présence à Madrid, ce qui démontre la conviction,
la  pertinence  de  la  plus-value  de  ce  type  d'action
combinée, profitable à chacun.

Comme vous, je suis convaincu que les actions de ce
type sont à soutenir et à promouvoir. Elles permettent
d'accentuer réciproquement à la fois l'impact des efforts
consentis  sur  chacun  des  champs  d'action  et
d'application, de toucher au grand public et d'alimenter
la notoriété positive de la Wallonie, de l'espace Wallonie
Bruxelles et de notre pays. 

Elles  ont  l'ambition  de  soutenir,  de  façon  très
professionnelle, la promotion de la Wallonie, mais aussi
de  pouvoir  utiliser  un certain  nombre  de  moyens  qui
participent à cette notoriété positive. 

En  s'articulant  autour  de  trois  axes,  économique,
académique et culturel, elle renforce aussi la conviction
qu'il  existe  plusieurs  portes  d'entrée,  plusieurs  portes
pour  se  faire  connaître,  se  positionner  sur  la  scène
internationale.  Les  institutions  culturelles,  le
rayonnement  culturel  font  évidemment  partie  de  cette
porte  ou de  ces  fenêtres  sur  le  monde qui  donnent  à
connaître sous un autre jour notre très belle région et
notre très bel espace Wallonie Bruxelles. 

Je ne vous cache pas, mais on n’a pas encore eu le
temps  d'y  travailler,  que d’approfondir,  de  façon plus
substantielle,  le  lien  entre  l'art  et  l'économie,
l'attractivité de notre territoire à travers l’art, dans ses
différentes  dimensions,  l'impact  économique  de  l’art,
l’impact en termes d’emploi de l’art, l’impact en termes
économiques  et  d’emplois  indirects  au  départ  du
rayonnement  artistique,  c’est  quelque  chose  qui  me
« chatouille » un peu l’esprit depuis un certain temps. 

Il faut toutefois pour cela que l’on puisse se poser,
réfléchir,  consulter,  concerter,  s'imprégner  d'exemples
étrangers.  Quand  vous  voyez  ce  qu'il  s'est  passé  à
Bilbao  ou  dans  d'autres  espaces,  je  pense  que  l’on
pourrait  imaginer  de belles  choses  au départ  de notre
territoire wallon. 

Cependant,  qui  trop  embrasse  mal  étreint.  Il  faut
donc embrasser méthodiquement, et donc, dans quelque
temps, je vais me consacrer à cette réflexion, parce que
je  ne  vous  cache  pas  qu’elle  me  challenge  et
m'enthousiasme. 

M. le Président.  -  La parole est  à Mme de Coster-
Bauchau. 

Mme de Coster-Bauchau (MR).  -  Monsieur  le
Ministre,  ce  qui  me  fait  sourire,  c’est  de  voir  votre
enthousiasme par rapport à ma question. 

Je savais que des synergies avaient déjà été mises en
place  entre  WBI  et  l’AWEx.  C’est  justement  une
possibilité de développement supplémentaire, dans une
niche particulière, pour laquelle, en tant que ministre de

l’Économie, vous avez des moyens de faire connaître le
rayonnement de nombreux acteurs de notre territoire. 

Je suis très contente de vous entendre et de voir que
vous allez soutenir ce type d'action « art et économie ».
Je vous laisse bien sûr le temps de respirer pour pouvoir
nous faire des propositions dans ce domaine.

QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’AMBITION NUMÉRIQUE DU

GOUVERNEMENT ET LA LUTTE CONTRE LA
FRACTURE NUMÉRIQUE  »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Cornillie à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « l’ambition  numérique  du
Gouvernement et la lutte contre la fracture numérique ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR). - Monsieur le Ministre, j’avais
écrit cette question sous l’angle de l’égalité des chances
et  des  seniors,  mais  il  a  plu  à  la  Conférence  des
présidents de la réorienter vers vous. Je ne doute donc
pas que cela permettra  peut-être  le positionnement  de
cette question dans un cadre plus large. 

La DPR prévoit une numérisation sans précédent de
l’administration et  de  la  fonction publique  wallonnes.
L’importance  pour  la  Wallonie  d’effectuer  cette
transition digitale et numérique est indiscutable, tant les
gains pour les citoyens et l’administration sont élevés. 

Cependant, et je suis sûr que vous partagez cet avis,
la transition s’accompagne d’un risque majeur : qu’une
part non négligeable de la population soit mise de côté,
ce  que  l’on  peut  qualifier  d’illectronisme,  là  où,
auparavant, on luttait contre l’illettrisme. 

Les objectifs numériques de la DPR sont nombreux,
mais  le  numérique  doit  être  une  chance  et  non  un
mécanisme d’exclusion. J’imagine donc que la Wallonie
veut et va aider autant que possible les personnes qui
sont susceptibles d’être victimes d’illectronisme.

Selon les chiffres de la Fondation Roi Baudouin, les
seniors sont les principaux concernés par cette fracture
numérique.  Pourtant,  les  dispositions  dans  la  DPR,  à
moins de l’avoir mal lue – et cela, je peux l’entendre –
ne font pas spécifiquement mention de cette tranche de
la population. 
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Le Gouvernement  dispose-t-il  de données  précises
concernant  la  population  wallonne  touchée  par  ce
phénomène ?  Les  différentes  formations  à  la
numérisation  prochainement  développées  par  ce
Gouvernement  prendront-elles  aussi  en  compte
spécifiquement les seniors et leurs besoins ?

Au  sein  des  administrations  concernées  par  une
numérisation  prochaine,  une  attention  et  des  services
particuliers seront-ils prévus à l’attention des personnes
touchées par la fracture numérique ? Quel sera le rôle
des espaces publics numériques, dont le Gouvernement
a assuré vouloir poursuivre le développement, quant à
l’aide aux victimes d’illectronisme ?

La  Wallonie  compte-t-elle  proposer  une  stratégie
nationale,  en  concertation  avec  les  autres  entités
fédérées,  pour  s’attaquer  ensemble  à  ce  problème
préoccupant  qui  concerne,  en  fait,  toutes  les
administrations et tous les niveaux de pouvoir ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus. 

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Monsieur le Député, j'avais, précisément
le  16 octobre  dernier,  une  séance  de  présentation  des
résultats  du  baromètre  de  maturité  numérique  des
citoyens qui était  élaboré et  présenté par  l'Agence du
numérique.  Il  a  été  diffusé.  Je  vous  invite  à  ne  pas
hésiter, si ce n'est déjà le cas évidemment, à en prendre
connaissance  comme  je  l'ai  fait  parce  qu'il  y  a  des
éléments intéressants à retenir en termes d'analyse,  en
tout cas, de diagnostic notamment en ce qui concerne
l'impact de la fracture numérique et les statistiques qui
concernent  les  seniors  et  qui  concernent  certaines
tranches ou certains groupes au sein de la population.

Je  pense  que  ce  baromètre  mérite  analyse.  Si  la
commission  souhaitait  d'ailleurs  que  l'Agence  du
numérique et les intervenants viennent en faire l'exposé
en cette commission, j'en serais ravi, mais c'est à vous
d'en juger.

Par  ailleurs,  les  évolutions  depuis  les  précédents
baromètres  par  item, par  groupe,  et  cetera,  sont  aussi
intéressantes à mesurer et à observer.

Les  résultats  de  cette  étude  nous  apprennent  par
exemple que les citoyens sont aujourd'hui, globalement,
bien  connectés  puisque  l'on  estime  que  90 %  des
ménages wallons disposent d'une connexion Internet et
que  82 %  des  Wallons  s'y  connectent  régulièrement,
quotidiennement, nous dit le rapport. Deux chiffres qui
sont en progression par rapport à la dernière publication.

De  la  même façon,  la  consultation  des  sites  web
administratifs  sont,  eux  aussi,  en  progression  puisque
64 % des Wallons ont consulté au moins une fois l'un de

ces sites administratifs au cours de l'année, soit 10 % de
plus que lors du baromètre précédent en 2017.

Malheureusement,  les  chiffres  que  nous  rapporte
l'Agence du numérique tendent aussi à démontrer que
les  compétences  numériques  des  Wallons  ne  sont  pas
aussi élevées que l'on pourrait l'espérer.

On découvre ainsi que 14 % de la population sont
considérés  comme  des  usagers  numériques  faibles  et
que parmi cette population, c'est ici que votre question
trouve tout  son sens et  tout  son écho,  39 % sont  des
seniors.

Comme vous le soulignez, Monsieur le Député, il est
évidemment  crucial  à  l'heure  de  la  transformation
numérique de la société, de la digitalisation d'un certain
nombre de processus, que les technologies continuent de
constituer une opportunité et pas un nouveau fossé au
sein de la société.

C'est  la  raison  pour  laquelle  notre  Déclaration  de
politique régionale prévoit que le Gouvernement wallon
s'attèle à la résorption de la fracture numérique, qu'elle
soit liée à l'âge, au sexe, au niveau de formation ou à la
condition  sociale  de  ceux  et  de  celles  qui  en  sont
victimes.

À cet  égard,  la  Déclaration  de  politique  régionale
cite  explicitement  la  Fondation Roi  Baudouin comme
étant l'un de nos partenaires de réflexion et l'un de nos
partenaires dans la poursuite de cet objectif.

Dans  ce  cadre,  vous  les  évoquez,  je  pense,  les
espaces  publics  numériques constituent  l'un des  outils
de notre travail qui me semble être un outil intéressant
de  proximité  et  actif  en  matière  de  lutte  contre
l'illectronisme, notamment des personnes plus âgées.

J'envisage  –  et  je  dois  en  discuter  avec  mes
collègues puisque c'est  une compétence partagée – de
contribuer au développement de ce réseau.

Il  y  a  aujourd'hui,  de  mémoire,  un  peu  plus  de
170 EPN sur les  262 communes wallonnes,  mais dans
les grandes villes, il peut y en avoir plusieurs. Cela fait
grosso  modo  la  moitié  des  communes  wallonnes  qui
sont  dotées  de  ces  espaces.  Je  compte  donc  en  faire
l'évaluation et en soutenir le déploiement, aussi bien des
EPN  existants  que  des  EPN à  venir,  en  concertation
avec nos collègues.

Mais vous avez raison d'évoquer le fait qu'un plan
d'action  numérique  doit  être  transversal.  Il  doit
concerner  aussi  bien  nos  outils  que  la  relation  à
l'administration, que les compétences fédérales, que la
sensibilisation générale de la population, que les actions
que l'on viendra nicher dans le cadre du Plan de lutte
contre la pauvreté qui relève du ministre-président.

Il  doit  aussi,  me  semble-t-il,  traverser  de  façon
transversale l'ensemble des actions du Gouvernement.
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C'est  ce  plan  auquel  on  va  s'atteler  dès  2020,  de
manière à ce que l'on puisse alors remplir le contrat que
nous fixe la DPR et non seulement éviter d’amplifier la
fracture  telle  qu’on  l’observe  aujourd’hui,  mais  aussi
contribuer à travers des mesures dont je viens de vous
lister quelques exemples à en réduire l’ampleur.

M. le Président. - La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR). - Monsieur le Ministre, merci de
ces éléments de réponse tout à fait complèts.

Vous connaissez bien les règles de ce Parlement, la
question  a  été  écrite  avant  la  publication  dudit
baromètre. Effectivement, c’est une lecture intéressante
pour chacun d’entre nous.

Je ne suis pas membre effectif de cette commission.
Je  ne  peux que plaider  pour tenir  de telles  auditions,
mais je laisse à mes collègues effectifs de mettre cela à
l’agenda  ou  pas,  selon  qu’ils  considèrent  la  question
importante ou pas.

Que nous soyons quasiment tous connectés est une
bonne  chose ;  que  la  progression  de  l’usage  est
constatée en est une aussi. Comme vous l’avez relevé,
les  compétences  numériques  restent  problématiques,
singulièrement auprès des seniors.

Je ne comprendrai donc pas que face à ce défi, les
communes ne soient pas plus perméables au message, à
l’accompagnement nécessaire de ces groupes cibles. Je
salue bien évidemment votre volonté d’élargir le réseau
des EPN. J’espère que l’on aura un discours incitatif fort
à l’égard des communes qui ne peuvent pas rester les
bras ballants face à ce phénomène. 

Je ne suis pas de ceux qui rejettent les permanences
sociales ; on se rend compte, en les tenant, de ce genre
de  situation.  Si,  par  le  passé,  il  a  parfois  fallu  des
écrivains  publics,  on  aura  besoin,  si  cela  continue,
d’écrivains numériques.

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

DÉPLOIEMENT DE LA 5G EN WALLONIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Kapompole  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « le
déploiement de la 5G en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa
question.

Mme Kapompole (PS).  -  Monsieur le Ministre,  la
5G fait de plus en plus parler d’elle. Elle est considérée
d’ailleurs,  par  certains,  comme une  véritable  solution
pour  la  digitalisation  et  l’évolution  de  l’économie  en
Wallonie.

La révolution numérique est un enjeu colossal, cela
vient d’être dit également dans la réponse que vous avez
pu fournir à mon collègue. Bien que des plans régionaux
ont  le mérite  d’exister  en matière de 5G, il  convient,
notamment pour Agoria, de démultiplier ces initiatives
et d’aller plus loin.

Dans ce contexte,  dans un premier temps, je vous
demande si vous partagez l’analyse réalisée par Agoria
de cette situation. Quelles seront les mesures envisagées
pour permettre une véritable entrée de la Wallonie dans
la 5G ? Quel serait votre calendrier ? Quelles seront les
synergies déployées avec votre homologue en charge de
la Formation et de l’Emploi ?

Je  dirais  qu’au  niveau  des  craintes  qui  peuvent
apparaître, en dehors de l’aspect lié à la santé publique,
je vous demanderais de nous donner des informations
concernant  la  protection  de  la  vie  privée  qui  est
également  en  jeu  lorsqu’il  est  question  de
développement de la 5G.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  vous  mettez  le
doigt  sur  un  passage  de  la  Déclaration  de  politique
régionale,  sans  en  révéler  la  genèse  ni  les  différentes
étapes,  mais  qui  a  été  longuement  débattu  par  les
partenaires autour de la table, comme vous ne l’ignorez
pas.

En  tant  que  ministre  de  l’Économie  et  du
Numérique,  je  suis  attentif  aux  avantages  très
importants  liés  au  déploiement  de  la  5G  sur  notre
territoire, notamment en termes de mobilité, de santé, de
sécurité,  d’économie,  de  compétitivité,  de
développement du territoire, et cetera.

Si  je  suis  sensible  bien  sûr  aux  opportunités
économiques  très  grandes  que  fait  valoir  notamment
Agoria et d’autres intervenants, je dois aussi être – vous
m’y  rappelez,  si  besoin  en  était  –  particulièrement
attentif à la question cruciale du respect de la vie privée.
Dans  une  société  au  sein  de  laquelle  la  donnée
personnelle  ou  non  –  le  data,  la  gestion  des  data  –
devient ou s’impose comme une ressource essentielle du
développement  économique,  il  est  aussi  impératif  de
rester  totalement  vigilant  quant  à  l’utilisation  qui  est
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faite de ces données et  aussi  quant à  la manière dont
elles  sont collectées  et,  le cas  échéant,  cédées.  Il  y  a
quelques exemples bien connus.

La  Déclaration  de  politique  régionale  prévoit
d’ailleurs qu’un groupe d’experts, y compris en matière
de  sécurité  des  données,  soit  désigné  par  le
Gouvernement,  en  vue  de  procéder  à  des  évaluations
régulières en ce sens. 

Outre ces aspects de confidentialité, il est également
prévu que  les  déploiements  technologiques  se  fassent
après évaluation de leur impact sur l'environnement et
sur la santé publique. 

Plus  largement,  la  DPR précise  que  « La mise  en
œuvre de la 5G respectera les conditions du décret du
3 avril 2009 – c'est bien le moins – relatif à la protection
contre les éventuels effets nocifs et nuisances provoqués
par  les  rayonnements  non  ionisants  générés  par  des
antennes émettrices stationnaires ».

Concernant le déploiement effectif du réseau 5G sur
le  territoire  wallon,  il  convient  de  souligner  que  la
question  dépasse  bien  sûr  le  seul  cadre  régional  et
concerne  aussi  le  niveau  fédéral,  singulièrement  les
compétences du ministre fédéral en charge des postes et
des télécommunications. 

Avant d'envisager un tel déploiement des réseaux en
Wallonie,  il  est  donc  indispensable  que  de  nouvelles
bandes  de  fréquence  soient  mises  en  œuvre,  soient
mises  aux  enchères  pour  supporter  ce  déploiement
technologique.  Ce  travail  sera  réalisé  par  le  cabinet
fédéral concerné et l'IBPT. Toutefois, ce dossier a déjà
été évoqué en comité de concertation sous la législature
antérieure. Aujourd'hui, le calendrier et les conditions de
cette  procédure  d'enchère  ont  été  suspendus avant  les
dernières  échéances  électorales  et  ne  pourront
vraisemblablement  démarrer  qu'une  fois  un  nouveau
Gouvernement fédéral formé. L'échéance ne nous en est
donc pas connue. 

Par  ailleurs,  le  déploiement  de  la  5G  sur  notre
territoire  nécessitera  également  qu'une  série  de
conditions  –  je  les  ai  évoquées  –  mais  aussi  de
conditions favorables aux investissements soient mises
en  place.  Ce  cadre  d'investissement  concerne  tant
l'adaptation de certaines réglementations que la mise en
œuvre  par  les  acteurs  publics,  y  compris  locaux,  de
conditions qui permettent, qui facilitent le déploiement
des nouvelles infrastructures. 

J'ai d'ores et déjà demandé à l'Agence du numérique
de  mener  des  discussions  préparatoires  aux  futures
négociations  devant  déboucher,  je  l'espère,  sur  un
accord-cadre télécom. 

Cette initiative se fonde sur les résultats obtenus lors
de la mise en œuvre d'autres dispositifs qui concernaient
la même problématique, notamment,  même si  ce n'est
pas la même chose, par analogie l'accord tax on pylons

visant à résorber les zones blanches wallonnes grâce à la
technologie 4G.

J'espère que la rencontre de ces différents éléments,
qu'ils soient fédéraux pour une partie, qu'ils résultent de
notre Déclaration de politique régionale pour une autre
partie  et  enfin,  qu'ils  puissent  être  mis  en  œuvre  à
travers cette  coopération que je viens d'évoquer,  nous
permettront  d'avancer  progressivement  et  permettront
aussi  à  notre  Région  de  bénéficier  d'un  socle
technologique, d'un cadre favorable au développement
de nouvelles applications et des nouveaux usages portés
par  le  numérique  dont  on  m'indique  qu'ils  sont
extrêmement nombreux. 

Voilà un dossier un peu complexe qui, à mon avis,
va nous occuper pas mal dans les prochaines semaines
et prochains mois. 

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole. 

Mme Kapompole (PS). - Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse très complète. 

Je trouve positif qu'il puisse avancer au niveau des
compétences  inhérentes  à  la  Wallonie  sans
nécessairement  attendre  la  mise  en  place  d'un
gouvernement fédéral parce que, comme il l'a dit, il y a
de toute façon un accord-cadre à élaborer. 

J'entends bien qu'il  n'a  pas  pu me répondre sur  la
question du calendrier  étant  donné toute  une série  de
choses à mettre en place. 

Je  pense  au  groupe  d'experts,  aux  discussions
entamées par l'Agence du numérique. Je me permettrai
donc de revenir sur la question dans quelques semaines
pour en savoir plus et suivre avec lui et les collègues ce
dossier,  comme il  l'a dit,  tellement important pour les
Wallonnes et les Wallons. 

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. BORSUS, MINISTRE DE

L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU

NUMÉRIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE

L’IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR « LE PERMIS

D’URBANISME POUR LE PLACEMENT DE
FILETS ANTI-GRÊLE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
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l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « le
permis  d’urbanisme  pour  le  placement  de  filets  anti-
grêle ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  -  Monsieur  le
Ministre, l’article du Code du développement territorial,
du CoDT, soumet à permis d’urbanisme les travaux et
les actes visant à construire et à utiliser un terrain pour
le placement d’une ou plusieurs installations fixes. Par
construire ou placer des installations fixes, on entend le
fait d’ériger un bâtiment, un ouvrage ou de placer une
installation, même en matériaux non durables, qui sont
incorporés au sol, ancré à celui-ci ou dont l’appui assure
la stabilité destinée à rester, alors même qu’il peut être
démonté ou déplacé.

En pratique, dans le cadre de l’installation d’un filet
anti-grêle sur les plantations fruitières, le dispositif peut
se présenter sous différentes formes. En effet,  la pose
d’un simple filet anti-grêle couvrant les plantations, sans
structure  ancrée  dans  le  sol,  n’est  pas  soumise  à
l’obtention d’un permis d’urbanisme. 

Par  contre,  certains  filets  anti-grêles  nécessitent  la
pose de poteaux préfabriqués, destinés à rester en place
afin de supporter lesdits filets. Ces actes et ces travaux
portent sur une installation fixe et sont dès lors soumis à
l’obtention d’un permis d’urbanisme.

Exceptionnel il y a encore quelques années, le filet
anti-grêle avec structure ancrée dans le sol va devenir
un outil indispensable à l’avenir. Eu égard les caprices
de la météo, notamment les orages violents entraînant
des  pertes  de  récoltes,  le  filet  anti-grêle  est  devenu
garant d’une cueillette sauvegardée et de qualité.

Le problème à l’heure actuelle est que les démarches
pour obtenir un permis sont longues, coûteuses et bien
souvent soldées par un avis négatif.

En  Flandre,  le  Gouvernement  flamand  a  pris  un
arrêté en 2016 permettant d’installer ces tels filets, sans
que  cela  ne  soit  nécessaire  d’obtenir  un  permis
d’urbanisme.  Cette  simplification  administrative  dans
l’air du temps provoque néanmoins des situations assez
cocasses. Effectivement, certains producteurs disposent
d’une terre à cheval sur les deux régions et donc, deux
législations différentes. 

Monsieur  le  Ministre,  avec  les  changements
climatiques,  nous  constatons  que  la  grêle  revient
presque  annuellement  désormais.  Ne  pouvant  se
permettre de perdre chaque année la récolte, il devient
indispensable de poser des filets anti-grêles. 

Quelle  est  votre  analyse  du  dossier,  Monsieur  le
Ministre ?  Dans  quel  souci  de  simplification
administrative, d’économie temporelle et de cohérence
avec nos voisins néerlandophones, serait-il envisageable

et  opportun  de  modifier  le  CoDT  et  de  supprimer
l’obligation d’introduire un permis d’urbanisme pour la
pose de filets anti-grêle ?

Je  vous  remercie  pour  la  réflexion  que  nous
pourrions avoir ensemble sur ce dossier, sachant que je
reviens avec une information complémentaire. Si l’on a
de la grêle, on a donc le Fonds des calamités, cela coûte
aussi d’avoir des mesures préventives qui arrangeraient
bien tout le monde et la Région wallonne également.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  l’installation  de
filets  anti-grêle  sur  des  cultures  n’est  aujourd’hui  pas
soumise  à  l’obtention  préalable  d’un  permis
d’urbanisme,  lorsque  celui-ci  n’est  pas  ancré  au  sol.
C'est la notion de « ancré au sol ».

Cependant,  en  application  de  l’article D.IV,
alinéa 1er,  1°,  du  CoDT,  l’installation  de  tels  filets
impliquant  une  structure  ancrée  –  il  faut  définir
« ancrée » – au sol nécessite effectivement l’obtention
préalable d’un permis d’urbanisme. Depuis l’entrée en
vigueur  du  CoDT,  cette  autorisation  administrative,
lorsqu’elle est acceptée par le collège communal, peut
être  rapidement  obtenue,  l’article  concerné  du  code
retenant  que  le  placement  de  telles  installations  est
considéré comme d’impact limité. 

En  conséquence,  le  délai  de  décision  imparti  au
collège  communal  pour  se  prononcer  sur  une  telle
demande de permis est  de 30 jours maximum. Je sais
que la grêle n’attend pas que le permis soit obtenu. En
application de l’article D.I.15,  alinéa 2,  2°,  du célèbre
même code,  l’avis  préalable  du  fonctionnaire  délégué
n’est  pas  requis  pour  les  actes  et  travaux  d’impact
limité. Dans la mesure où, en vertu de l’article R.IV.11-
5  précité,  cette  demande  de  permis  ne  requiert  pas
l’intervention obligatoire d’un architecte, le coût de la
démarche sera, à peu de chose près, limité au paiement
de la redevance communale fixée en vue de l'obtention
d'un tel permis.

L'exonération de permis pour ce type de demande
implique une modification de la partie règlementaire du
CoDT, et plus précisément de son article R.IV.11-5 et,
au préalable, une analyse et une pondération des intérêts
parfois  contradictoires  en  termes  économiques
d'aménagement  du territoire.  L'analyse  du respect  des
paysages auxquels nous avons souscrit, notamment en
adhérant  à  la  célèbre  Convention  de  Florence  du
20 octobre 2000  ou  à  la  Convention  européenne  du
paysage, et cetera. 

Tout cela étant précisé, je ne suis pas opposé à ce
que l'on puisse réfléchir à ce que la pose ancrée de filets
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destinés à protéger de la grêle puisse être dispensée de
permis.  C'est  le  sens,  si  je  comprends  bien,  de  votre
intervention.  Nous  allons  donc  charger  notre
administration et nos équipes de bien vouloir examiner
cette affaire-là de manière à voir si l’on peut faire œuvre
utile pour protéger de la grêle sans nécessairement avoir
de formalités administratives à accomplir pour ce faire.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux. 

Mme Cassart-Mailleux (MR). -  Je vous remercie,
Madame la Présidente. Je remercie M. le Ministre pour
le caractère tout à fait complet de sa réponse. 

Il  est  clair,  Monsieur  le  Ministre,  que  c'est  une
décision,  c'est  un  permis  d'impact  limité.  Pas  besoin
d'architecte,  pas besoin de la ministre déléguée. Avoir
un  peu  de  simplification  administrative,  avoir  une
certaine cohérence entre le nord et le sud me parait tout
à  fait  possible.  Il  est  intéressant  que  les  services  et
l'administration étudient la chose. 

De mon côté, je vais peut-être aussi travailler sur le
sujet,  avoir  une  initiative  parlementaire  et  pouvoir
répondre  à  ce  besoin  cocasse.  Puisque  les  termes
« simplification administrative » sont de mise,  il  s'agit
de la mettre en application. 

QUESTION ORALE DE M. FRÉDÉRIC À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

LOCALISATION DE LA PRISON DE
VERVIERS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Frédéric à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  localisation  de  la  prison  de
Verviers ».

La parole est à M. Frédéric pour poser sa question.

M. Frédéric (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  mon
transfert  du Fédéral  vers  la  Région m'autorise ainsi  à
suivre un dossier que je suivais déjà et est extrêmement
important dans l'arrondissement de Verviers. 

En effet, comme vous le savez certainement, depuis
2011,  cette  prison  a  été  fermée  pour  des  raisons
d'insalubrité et la reconstruction sur site a été souhaitée
dès  ce  moment-là.  Il  y  a  eau  plusieurs  années  de
tractation  et  puis,  le  Gouvernement  fédéral  a  décidé
d'inscrire dans son  masterplan III la reconstruction sur

site de cette prison ; ce qui réjouissait tout le monde. Le
seul  petit  problème,  c'est  qu'en  juin  dernier,  la
fonctionnaire déléguée de la Région wallonne a rejeté le
permis de démolition de ces maisons. 

Il faut savoir que, pour pouvoir reconstruire sur site,
il  fallait  supprimer 14 maisons puisque les espaces de
sécurisation du futur bâtiment doivent être plus larges
qu'à l'époque où la prison a été initialement construite. Il
y a démolition et introduction d'un permis de démolir. Il
a été refusé par la fonctionnaire déléguée qui regrette
l’absence de demande de permis pour la construction du
nouvel établissement. Effectivement, puisque l'on est à
la phase de destruction des alentours, le permis, dans un
partenariat  public-privé  qui  est  prévu de  construction,
n'est pas introduit. 

Elle  déclare  ne  pas  être  en  mesure  d’apprécier  le
projet  dans  sa  globalité.  Elle  estime  qu'il  n'y  a  pas
d'étude  des  incidences  de  la  nouvelle  prison  sur
l’environnement,  sur  le  charroi  dans  le  quartier.  À la
lecture de la décision dont j'ai pu prendre connaissance,
on a même le  sentiment  que  le  souhait  de  la  Région
serait de délocaliser cette prison. Cela veut dire trouver
un  autre  site  en  région  verviétoise,  ce  qui  veut  dire
recommencer toute une procédure qui est, à mes yeux,
tout à fait inadmissible. 

La Régie des bâtiments du Fédéral a introduit auprès
de votre Gouvernement un recours contre le refus de la
poursuite  de  la  démolition  des  maisons  expropriées.
Monsieur le Ministre, je continuerai à répéter qu'il  est
important  que  l'on  reconstruise  cette  prison  dans  les
meilleurs  délais  sur  site  parce  qu'il  se  trouve  d'abord
dans un endroit où, historiquement, la prison a toujours
existé,  parce qu'il  y a 170 membres du personnel qui,
depuis 2011, sont délocalisés. À l'heure où on parle de
mobilité,  je  vous  assure  que  quand  on  travaille  à
Verviers,  que l'on provient de cette région et  que l'on
doit aller travailler à Marche, à Namur ou à Lantin, en
termes  de  déplacement,  c'est  extrêmement  éreintant
pour des gens qui font un travail – je suis allé visiter à
plusieurs reprises certaines prisons – que je ne voudrais
pas  faire,  tellement  il  est  compliqué,  complexe  et  ils
travaillent dans des conditions absolument lamentables. 

Je souhaite  aussi  que cette  prison reste  à  sa place
parce qu'elle est à proximité, à vol d'oiseau, à quelques
centaines de mètres, du Palais de justice. La réflexion
que nous avons à Verviers est de se dire : « Si un jour,
on  abandonne  complètement  cette  prison,  on
abandonnera aussi à terme le Palais de justice ». Or, je
suis un défenseur de la permanence, de la présence d'un
service  public  de  qualité  de  proximité  et  de  ne  pas
envoyer les justiciables, les familles et travailleurs à des
dizaines de kilomètres. 

Monsieur  le  Ministre,  quelle  est  votre  position,  si
vous  en  avez  une,  sur  la  reconstruction  sur  le  site
existant ? Quelles initiatives comptez-vous prendre dans
cette  affaire  afin  que  la  Ville  de  Verviers  puisse
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continuer à offrir un service de qualité aux citoyens et
aux justiciables ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  depuis  plusieurs
années, les services décentralisés de l'Urbanisme et les
services  pilotés  par  la  fonctionnaire  déléguée  de  la
Direction extérieure de Liège 2 ont instaurés – et c'est
très bien – un principe de contact permanent et régulier
avec les différentes communes du ressort de la Direction
extérieure Liège 2 dans la Ville de Verviers. 

En l'espèce, pour ce projet d'enjeu supracommunal,
une  seule  réunion  préalable  s'est  tenue  à  Verviers  le
23 mars 2017,  exposant  succinctement  le  programme
souhaité, à savoir, la démolition et la reconstruction sur
site  de  la  prison  de  Verviers,  incluant  également  la
démolition de plusieurs maisons. Le thème principal de
la réunion portait toutefois sur les modalités financières
liées à cet investissement important et structurant pour
la Ville. Plusieurs questions, m'indique-t-on, posées par
le représentant de la fonctionnaire déléguée, relatives à
l'étude d'alternative au projet et à sa compatibilité avec
le voisinage, seraient restées sans réponse. En date du
14 mars 2019, une demande de permis de démolir  les
15 maisons  que  vous  avez  évoquées  a  été  introduite
auprès  de  la  Région  wallonne  par  la  Régie  des
bâtiments. 

En date du 21 juin 2019, le permis  de démolir  est
refusé par la fonctionnaire déléguée. Or, la démolition
desdites  maisons  avait  été  entamée,  me  dit-on,  sans
attendre  la  décision  de  la  fonctionnaire  déléguée  sur
base d'un arrêté du bourgmestre au motif de l'insalubrité
desdites  maisons.  Cet  élément,  fut-il  dans  un  cas
d'insalubrité, impose néanmoins un permis, comme vous
le  savez.  Les  motifs  mis  en  avant  pour  refuser  la
demande  introduite  –  sans  remettre  en  cause
fondamentalement le choix de reconstruire une nouvelle
prison sur le site actuel – peuvent être résumés comme
suit :  premièrement,  la  problématique  de  l'accès  aux
sites par la rampe existante : celle-ci serait trop étroite et
ne  serait  plus  adaptée  au  charroi  des  véhicules  qui
alimentent,  notamment  en  termes  d'intendance,  une
prison  telle  qu'on  les  conçoit  aujourd'hui ;
deuxièmement,  une  question  de  parking  et  de
stationnement  existant :  la  chaussée  de Heusy  connait
déjà actuellement un problème de manque de places de
parking,  car  celle-ci  est  située  en  bordure  de
stationnement payant et subit donc un report de voitures
provenant de cette zone ; troisièmement, les incidences
que la future prison aura ou aurait sur le charroi et les
parkings,  tant  en  ce  qui  concerne  les  véhicules  du
personnel que des familles des détenus. Ces incidences
n'auraient pas été clairement définies dans la demande et

leur  absence  rendrait  impossible  de  juger  en  toute
objectivité du bien-fondé de la demande à cet endroit. 

Il est à noter qu'un avis défavorable a été remis par
l'Agence  wallonne  du  Patrimoine  en  date  du
18 juin 2019.  Cet  avis  est  consultatif  et  non
contraignant.  D'autre  part  se  pose  la  question  de  la
légalité  de  scinder  une  demande  de  permis  en  deux
demandes  distinctes  au  regard  de  la  jurisprudence  du
Conseil d’État en l'espèce. 

Enfin,  il  m'est  indiqué  que  le  dossier  recèlerait
également  une  absence  d'études  des  alternatives  non
retenues  et  qu'il  y  aurait  donc  une  absence  d'étude
montrant  des  alternatives.  Un  recours  contre  cette
décision, dont  je  viens de vous détailler  quelques-uns
des éléments du contexte et du fondement, fut introduit
par la Régie des bâtiments en date du 24 juillet 2019. Ce
recours fut instruit par la direction juridique des recours
et  du  contentieux  du  Service  public  de  Wallonie
Territoire,  Logement,  Patrimoine  et  Énergie,  laquelle
direction a transmis sa proposition de décision en vue de
la notification d'un arrêté pour le 28 octobre prochain.
C'est très proche.

La proposition ainsi formulée expose, en se fondant
notamment sur l'arrêté royal d'expropriation déposé lors
de l'audition des parties par  la Commission d'avis  sur
recours ayant largement inspiré l'avis rendu par celle-ci,
les  raisons  pour  lesquelles  l'administration  considère
qu'il convient d'octroyer le permis sollicité.

Elle  précise,  en  s'autorisant  et  en  s'inspirant  de  la
jurisprudence  du  Conseil  d'État,  les  raisons  pour
lesquelles  il  est  effectivement  possible  de  statuer
séparément  sur  la  demande  de  permis  relative  à  la
demande de démolition des maisons expropriées et sur
celle relative à la demande de construction sur son site
initial  de la prison de Verviers, sans préjuger de cette
deuxième décision.

Monsieur le Député, à la question des initiatives qui
seront  les  miennes  dans  cette  affaire,  et  aussi  à  la
question de ma future décision, je dois vous indiquer
que  je  suis  tenu  à  un  strict  devoir  de  réserve
administrative, comme vous le savez, et que je ferai le
maximum pour assumer les devoirs et  obligations qui
m'incombent dans le cadre de l'analyse et de la décision
quant à ce dossier,  en qualité d'autorité désignée pour
statuer dans le cadre du recours introduit par la régie des
bâtiments. Je me dois donc, malgré ma volonté, de vous
être agréable et de réserver ma réponse sur le fond de ce
dossier dès le moment où j'aurai pu intégrer l'ensemble
des éléments d'analyse,  d'avis,  de propositions dont je
viens  –  et  vous  avez  entendu  que  j'ai  employé  le
conditionnel très souvent et à dessin – de vous exposer
quelques-uns des contours et éléments.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Frédéric.

35 P.W. – C.R.I.C. N° 22 (2019-2020) – Mardi 22 octobre 2019



M. Frédéric (PS).  - Monsieur le Ministre,  je vous
remercie  dès  lors  pour  le  caractère  complet  de  votre
réponse. 

J'ai bien noté qu'effectivement, on devrait s'attendre
à un octroi de permis de démolition pour le 28 octobre.
C'est ma synthèse au-delà des éléments que vous avez
mis  en  lumière.  Ai-je  bien  compris,  Monsieur  le
Ministre ? Je vous remercie pour votre non-réplique.

Mme la Présidente. - Le dernier mot vous revient.

Vous  voulez  que  M. le  Ministre  intervienne  à
nouveau ?

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Le  règlement  ne  m'autorise  pas  de
réplique.

Par ailleurs, l'exercice de la décision dans le cadre
d'autorité de recours ne m'autorise pas à m'exprimer. Ne
concluez donc aucun élément de mon expression.

Mme la Présidente. - Voilà deux non-autorisations.

Monsieur  Frédéric,  avez-vous  quelque  chose  à
ajouter  pour  clôturer ?  Il  vous  est  autorisé  d'avoir  le
dernier mot.

La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS).  -  Je  vous remercie,  Madame la
Présidente, d'y avoir veillé.

QUESTION ORALE DE M. LIRADELFO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

TAXATION DES SITES D'ACTIVITÉS
ÉCONOMIQUES DÉSAFFECTÉS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Liradelfo à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  taxation  des  sites  d'activités
économiques désaffectés ».

La parole est à M. Liradelfo pour poser sa question.

M. Liradelfo (PTB).  -  Monsieur le Ministre,  nous
apprenions mardi  dernier  par  voie de presse et  par  la

voix  de  Mme Defraigne  que  la  Ville  de  Liège  a
l’intention de se greffer, via les centimes additionnels,
sur une taxe régionale portant sur les sites économiques
désaffectés.

Hasard du calendrier, ce point a aussi été discuté au
Conseil communal de Herstal, hier.

C’est plutôt une bonne nouvelle pour nous, car, pour
une fois, il  ne s’agit pas d’une taxe qui va toucher le
citoyen,  mais,  justement,  qui  aurait  non  seulement
l'avantage de  faire  rentrer  de l'argent  dans les  caisses
publiques, mais aussi avoir l’avantage de réduire, voire
de stopper,  la multiplication de chancres industriels et
par la même occasion, l’étalement des zonings. 

En effet, il est fréquent de voir des sites se fermer et
d'autres venir s'implanter juste à côté avec de nouvelles
constructions. 

Cependant,  si  un  décret  permet  de  lever  une  telle
taxe qui existe depuis 2004, il  est pourtant impossible
aujourd’hui  de  l’appliquer  vu  l’absence  d’arrêté  du
Gouvernement wallon. C'étaient aussi les mots de votre
collègue, Mme Defraigne.

Comptez-vous  adopter  l’arrêté  ministériel
correspondant  à  ce décret ?  Si  oui,  dans  quel  laps  de
temps ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur le  Député,  j'ai  effectivement
eu l'occasion de lire les deux articles que vous évoquez
et  on ne peut  que souligner positivement  qu'une ville
comme la Ville de Liège souhaite lutter aussi activement
que  possible  contre  les  chancres  urbains,  quelles  que
soient l'origine et la nature.

Pour  rappel,  l'objectif  principal  de  la  taxe  sur  les
sites d'activités économiques désaffectés, en abrégé taxe
SAED,  est  de  lutter  efficacement  contre  des  sites
constituant une pollution d'ordre visuel ou une pollution
d'ordres  divers  d’ailleurs.  Son but est  de contribuer à
éradiquer les friches industrielles, stigmates du passé ou
autre laissés à l'abandon et qui constituent à la fois pour
l'environnement,  pour les habitants,  pour l'investisseur
potentiel un élément négatif et qui réduisent l'attractivité
de notre belle région. 

La taxe évoquée est une taxe annuelle. Elle se base
essentiellement  sur  un  principe  de  paiement  d'un
montant  défini  par  mètre  carré  de  surface  laissée  à
l'abandon, sous certaines conditions.  Dans les faits, le
Service  public  de  Wallonie  Territoire,  Logement,
Patrimoine et Énergie a la responsabilité de déterminer
quels sont les sites d'activités à pouvoir être considérés
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ou  à  devoir  être  considérés  comme  désaffectés  et  le
SPW Fiscalité s'occupe ensuite des différentes étapes de
l'enrôlement, de l'établissement et de la perception de la
taxe éventuelle. 

Je  suis  cependant  assez  étonné  lorsque  vous  me
faites part  de l'impossibilité de lever cette taxe,  car  il
manquerait  –  j’emploie  le  conditionnel  –  un  AGW
d’exécution.  Concernant  le  décret  du  27 mai 2004
instaurant  une  taxe  sur  les  activités  économiques
désaffectées,  les seuls articles concernés par un AGW
d'exécution  sont  les  articles 7  et  8  dudit  décret  et  en
termes  décrétal  et  réglementaire,  on ne peut  avoir  un
arrêté  d'exécution  que  si  le  décret,  dans  les  articles
concernés prévoit un arrêté d'exécution. 

À cet égard, donc je suis dans les articles 7 et 8 du
décret, un AGW du 14 octobre 2004 portant exécution
dudit  décret  existe bel  et  bien pour la mise en œuvre
correcte de ces deux articles. Il s'agit par ailleurs du seul
arrêté  d'exécution  nécessaire  au  fonctionnement  de  la
mesure et cela ne concerne que les modèles de constats
d'infraction et d'avertissement préalable. C'est donc un
segment bien particulier et il n’y a que ces deux articles-
là qui sont concernés. L'arrêté d'exécution a été mis en
œuvre. Donc, me semble-t-il, contrairement à ce qui est
évoqué, rien n’empêche le fonctionnement de cette taxe
qui, par ailleurs, est en application vu que des recettes
existent dans le budget. 

Concernant le fait que la Ville de Liège ou une autre
entité désire se greffer sur la taxe SAED en levant des
centimes  additionnels,  je  pense  que  des  clarifications
s’imposent. Du point de vue de la fiscalité communale,
la  Région  wallonne  autorise  clairement,  sauf  lorsque
c'est  spécifiquement  proscrit,  de  procéder  à  la  levée
d'impôts complémentaires communaux. Ici, il s'agit de
centimes  additionnels  à  cette  taxe  régionale ;  ce  que
n'ont  pas  manqué  de  faire  plusieurs  communes
wallonnes en adoptant  les règlements-taxes  ad hoc.  Il
s'agit  bien  d'une  sorte  de  taxe  complémentaire  levée
directement  au  niveau  communal  et  non  de  centimes
additionnels  au  sens  strict,  au  sens  du  précompte
immobilier pour lesquels la Région prélève alors lesdits
centimes  et  puis,  rétrocède  la  part  communale  aux
pouvoirs locaux concernés. 

Le mode de calcul peut, par contre, être calqué sur le
principe  de  payer  au  niveau  communal  un  montant
proportionnel de la taxe régionale, c'est-à-dire basé sur
un système de calcul de type centimes additionnels sans
être,  au  sens  strict,  une  mécanique  des  centimes
additionnels telle qu'elle existe en ce qui concerne, par
exemple,  le  précompte  immobilier.  De  tout  cela  il
résulte  que  dans  ce  contexte,  je  ne  vois  donc  pas,
suivant  mon  analyse,  suivant  celle  de  mon
administration,  de  difficulté  particulière  ni  ce  qui
empêcherait aujourd'hui la Ville de Liège de mettre en
œuvre une taxation de ce type, c'est-à-dire une taxation
additionnelle  qui  s'inspire,  qui  se  fonde,  qui  est
proportionnée peut-être  à  la  taxe régionale,  mais sans

être strictement la mécanique des centimes additionnels
telle qu'on la connaît en précompte immobilier. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB). - Merci, Monsieur le Ministre,
mais on va un peu plus creuser, vu que cela a l'air très
technique  et  revenir  vers  vous  avec  des  propositions
pour  élargir  cette  taxation  et  l'on  interrogera
évidemment  les  communes  dans  lesquelles  nous
sommes présents. 

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'INSTALLATION D'ÉOLIENNES EN ZONE

FORESTIÈRE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « l'installation d'éoliennes en zone
forestière ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). - Monsieur le Ministre, depuis le
1er juin 2017, la zone forestière au plan de secteur est
devenue  une  zone  dans  laquelle  on  peut  édifier  des
éoliennes  terrestres.  Pour  ce  faire,  il  convient  de
respecter  les  conditions  prévues  dans  l'arrêté  du
Gouvernement wallon. 

Il  n'y a pas  encore,  à  ma connaissance, de permis
ayant été délivré pour des éoliennes en forêt depuis cette
date. Le confirmez-vous ? 

D'une  manière  plus  générale,  avons-nous,  en
Wallonie,  des  éoliennes  situées  en  zone  forestière
existant avant ce fameux décret ?

Je  sais  qu'aujourd'hui,  au  moins  un  permis  est  à
l'instruction  puisqu'en  juillet  dernier,  une  enquête
publique  s'est  clôturée  dans  la  Commune  de  Couvin
d'où je proviens,  pour un permis relatif à l'installation
d'éoliennes dans  notre  massif  forestier.  Disposez-vous
d'informations particulières sur ce dossier ?

D'une manière générale, estimez-vous qu'en termes
d'aménagement du territoire, la zone forestière soit une
zone idéale pour accueillir des éoliennes terrestres ? Les
coûts environnementaux dus à l'installation des mâts et
au raccordement au réseau valent-ils le gain en matière
d'énergie  verte ?  Dispose-t-on  d'études  scientifiques
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relatives à l'impact d'installation d'éoliennes en forêt sur
la biodiversité ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus. 

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur le Député, c'est un sujet qui
mérite toute l'attention. Je vous avoue que je ne me suis
pas  encore fait  ma religion définitive,  si  je  puis  dire,
concernant ces implantations en zone forestière. 

Je dois m'entretenir aussi avec la ministre en charge
des Forêts,  de manière à  bien mesurer  l'ensemble des
éléments  –  concrètement  des  avantages  et  des
inconvénients – de ces implantations forestières. Je ne
parle pas ici du cadre réglementaire et de l'instruction de
dossiers  en  cours,  mais  de  prospectives  éventuelles
quant au futur. 

J'ai reçu et j'ai lu des contributions à cet égard qui
étaient opposées. J'ai entendu des avis contraires et avec
les collègues concernés par le Gouvernement, on doit un
peu réfléchir à l'élément prospectif à cet égard, d'autant
que l'on s'est par ailleurs fixé des objectifs ambitieux en
ce qui concerne le déploiement du renouvelable, que les
implantations qui sont plus proches de zones habitées
font  l'objet  très  régulièrement  d'un  contentieux
administratif  abondant.  On  doit  donc  essayer  de
concilier  à  l'avenir  toute  une  série  d'éléments  dont
l'articulation n'est pas simple. 

Les  objectifs  ambitieux  de  renouvelables,  dont
l'éolien,  constituent  une  part  significative,  la
préservation  du  territoire,  les  aspirations  de  la
population en ce compris en termes d'éloignement par
rapport  au  mât  éolien  et  la  préservation  de  la
biodiversité  et  de  la  nature,  de  l'environnement,
et cetera.

Il faut que l'on puisse avoir une vision et on sait que
l'histoire de ce dossier en Région wallonne recèle pas
mal  d'antécédents.  On  a  imaginé  dans  le  passé  une
forme de planologie du déploiement éolien. On ne peut
pas dire que ce fut un grand succès. Je n'en fais aucun
reproche,  ne  croyez  absolument  pas  cela,  j'essaie  de
retenir  les  leçons  d'un  certain  nombre  de  tentatives
antérieures.  Il  y  a  encore  beaucoup  d'autres  éléments
d'antériorité.  On est  donc en  train  de  rassembler  tout
cela pour réfléchir en ce qui concerne l'avenir. C'est une
chose. 

Indépendamment de cela, je ne sais pas si c'est à ce
dossier  que  vous  faites  référence  en  particulier,  on
m'indique  que  le  23 août  dernier,  le  fonctionnaire
technique  et  le  fonctionnaire  délégué  ont  accusé
réception  d'une  nouvelle  demande  de  permis  tendant
l'implantation d'un parc de neuf éoliennes. Ici, des mâts
éoliens  de  180 mètres  de  haut  sur  la  plaine  de

Florinchamps – je ne sais pas si c'est à proximité de ce
que vous évoquez –, à propos duquel une décision est
prévue pour le 10 janvier 2020. 

Je sais qu’un certain nombre d’autres dossiers sont
aujourd’hui  soit  prévus,  soit  à  l’instruction,  soit  en
phase  de  conceptualisation  chez  certains  opérateurs.
Donc, il  faudra qu'en plus, on puisse, pour chacun de
ces  dossiers,  avoir  une  analyse  circonstanciée  et
approfondie. Je n’ai pas connaissance d’autres dossiers. 

Il faudrait également rappeler que le Gouvernement
précédent a fixé dans le contexte de la pax eolienica un
certain  nombre  de  règles  concernant  le  déploiement
concerté  des  éoliennes  sur  terre,  en  ayant  l’ambition
d’impliquer  les  pouvoirs  locaux,  les  riverains,  la
participation citoyenne. La DPR ajoute explicitement à
notre plan de travail un mandat de révision de la  pax
eolienica de manière à  veiller  à  la qualité  de vie des
riverains,  de  préserver  la  biodiversité  et  de  veiller  à
l’intégration paysagère.

Ce sont tous ces ingrédients qui sont aujourd’hui sur
notre  table  et  qui  feront  l’objet  d’un examen attentif,
que ce soit pour le dossier que vous évoquez ou que ce
soit pour tout autre dossier.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine. 

M. Fontaine (PS). - Monsieur le Ministre, j’entends
bien que, pour l’instant, vous n’avez pas pleinement pris
possession du dossier,  que vous n’avez pas  un avis à
rendre  actuellement.  J’entends  bien  aussi  que  dans  la
Déclaration de politique régionale, nous nous sommes
fixé des objectifs ambitieux que je tiens à saluer, mais je
pense qu’il faut bien réfléchir parce que, les objectifs, il
faut  les atteindre,  mais certainement pas  comme vous
l’avez  signalé  au  détriment  de  la  biodiversité  et
certainement pas au détriment de ce que nous avons de
plus cher dans notre Wallonie – parce que j’ai cité un
dossier qui nous concerne en priorité et que je connais
bien pour l’avoir suivi au niveau communal –, pas au
détriment de notre or, c’est-à-dire les forêts. 

Je  pense  qu’il  y  a  possibilité  de  trouver  dans  des
endroits – et  ils  sont nombreux – qu’il  faut  concerter
avec  les  riverains,  qu’il  faut  concerter  avec  les
communes, avec les provinces, mais il y a possibilité de
trouver d’autres endroits que la forêt pour implanter des
éoliennes  quand  l’on  sait  que  pour  implanter  une
éolienne,  il  faut  l’équivalent  de  quatre  terrains  en
surface de football de déboisement, sans compter ce que
l’on doit déboiser pour amener évidemment tout ce qui
est câblage et connexions vers les cabines ad hoc.

Je  souhaite  que  vous  y  soyez  très  attentifs.  Vous
avez  l’aménagement  du  territoire.  Nous  sommes  en
majorité et nous avons des ministres écolos. 

Allons loin dans la réduction des gaz à effet de serre
et  dans  les  objectifs  environnementaux,  mais
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certainement pas au détriment de notre or – j’appellerai
cela comme cela.

Mme la Présidente.  -  En  l'absence  effective  de
M. Antoine, que par ailleurs j'ai vu – je ne sais pas si
quelqu'un  peut  le  prévenir  –  nous  allons  clôturer
définitivement la section « Aménagement du territoire »
et,  en  clôturant  cette  section,  on retire  la  question de
M. Antoine, qui pourra la redéposer, au demeurant. 

Nous nous retrouvons à 14 heures.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 34 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 3 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

INTERPELLATION DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « L'AVENIR
DE L'AGRICULTURE WALLONNE »

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

DERNIER CONSEIL AGRICOLE EUROPÉEN ET
LA POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE (PAC) »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation et la question orale à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, de :

- M. Fontaine,  sur  « l'avenir  de  l'agriculture
wallonne » ;

- Mme Ryckmans, sur « le dernier Conseil agricole
européen  et  la  Politique  agricole  commune
(PAC) ».

Mmes Goffinet,  Cassart-Mailleux,  Kelleter  et
M. Nemes se joignent à l'interpellation.

La  parole  est  à  M. Fontaine  pour  développer  son
interpellation.

M. Fontaine (PS). - Comme annoncé à la faveur de
la dernière séance de questions d’actualité, notre groupe
revient en commission pour faire le point avec vous sur
les enjeux à venir pour l’agriculture wallonne.

C’est  d’autant  plus  utile  qu’après  avoir  posé  une
série  de  balises  à  la  faveur  d’un  interview  à  Vers
L’Avenir, vous détaillez votre vision dans La Libre de ce
15 octobre. 

Mon préambule pourrait  être ma conclusion. Nous
partageons vos constats et  votre diagnostic tant  sur la
situation  générale  de  l’agriculture  avec  son  déficit
d’image, les crises qui la traversent, que sur le manque
de revenu des agriculteurs.

Vous  voulez  être  le  sauveur  de  l’agriculture
wallonne,  cette  ambition  vous  honore,  mais  cette
ambition a un corollaire : la méthode pour y arriver.

En effet, les constats que vous posez, tous les acteurs
du  secteur  –  qu’ils  soient  agriculteurs,  associations
professionnelles,  politiques,  fournisseurs  de  services
aux  agriculteurs  –  les  posent  depuis  plus  de  15 ans.
Pourtant,  malgré  cela,  l’agriculture  européenne  en
général et wallonne, en particulier, est malade. Ce qui
est différent aujourd’hui, c’est que c’est la question de
la survie de l’agriculture qui est posée. 

Certes,  nos  sociétés  s’organiseront  toujours  pour
produire de la nourriture, mais la question de savoir si
ce sont les agriculteurs qui effectueront cette tâche va se
poser à plus ou moins brève échéance.

Je ne vous ferai pas l’injure de rappeler la situation
des  agriculteurs  wallons,  que  vous  connaissez  même
très bien, mais je me permettrai de revenir sur quelques
indicateurs  pour  que  celles  et  ceux  qui  suivent  nos
travaux aient conscience de la situation réelle.

Les tendances lourdes sont les suivantes :
- en 36 ans, de 1980 à 2016, le pays a perdu 68 %

de ses exploitations. En Wallonie, on est passé de
37 843 à 12 950 exploitations ;

- le rythme de disparition a été le même en Flandre
et en Wallonie, -3,2 % par an en moyenne ;

- la superficie moyenne par exploitation a triplé ;
- le secteur a perdu 60 % du nombre de travailleurs

occupés aux activités agricoles, ceci entre 1980 et
2013 ;

- la diminution des revenus nets des agriculteurs ;
- les charges toujours plus élevées ;
- le vieillissement de la population agricole ;
- l’augmentation  du  taux  d’endettement  des

familles  d’agriculteurs  et  de  la  précarité  de
celles-ci.
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Alors  que  ces  tendances  lourdes  sont  connues,
comment entendez-vous réussir là où vos prédécesseurs
ont échoué ? 

En  effet,  je  pense  que  comme  vous,  ils  avaient
dressé  les  mêmes  constats,  mais  aucun  n’a  réussi  à
inverser ces tendances. Il n’est pas dans mes intentions
de faire le procès  des  uns ou des autres  parce que je
pense  qu’ils  ont  tous  essayé  et  que  leurs  démarches
étaient  sincères,  mais en quoi votre démarche est-elle
différente,  Monsieur  le  Ministre ?  Quelles  ruptures
entendez-vous  porter  pour  inverser  ces  tendances  qui
dépassent  l’agriculture  wallonne  pour  toucher
l’ensemble de l’agriculture européenne ?

Nous  l’identifions  tous,  votre  premier  et
vraisemblablement plus gros chantier  de la législature
sera la transposition en droit wallon des orientations de
la  Politique  agricole  commune.  Pour  le  revenu  des
agriculteurs, c’est l’enjeu numéro un.

Avez-vous pu prendre connaissance de l’audition du
candidat pressenti pour occuper le poste de commissaire
à l’Agriculture ? Le cas échéant, pouvez-vous partager
avec nous votre analyse ?

L’installation de la Commission prend du retard, et
donc, la nouvelle PAC aussi. C’était déjà le cas lors de
la dernière programmation qui avait été décalée d’un an.
Ici, avec les risques inhérents au Brexit,  un tel  report
égal semble difficile. Qu’en est-il ?

Au niveau du budget de cette programmation, on est
resté  avec  la  proposition  initiale  de  la  Commission
européenne qui estimait la diminution budgétaire en ce
qui concerne la PAC pour notre Région à 175 millions
d’euros, soit une baisse de 8 % en prix courant, c’est-à-
dire sans tenir  compte de l’inflation. À prix constant,
cette baisse pourrait atteindre 450 millions d’euros, soit
une baisse de 20 %. C’est énorme et, compte tenu des
deux incertitudes précitées, nous ne serons pas apaisés
rapidement.

Après la PAC, il conviendra de redorer l’image de
l’agriculture.

En effet, au mieux les agriculteurs sont vus comme
ceux qui entretiennent les paysages, au pire, ils sont vus
comme des  empoisonneurs  pollueurs  et,  qui  plus  est,
comme responsables des dérèglements climatiques. Ce
déficit  d’image,  je  pense  qu’il  vient  surtout  d’une
méconnaissance  profonde  de  ce  qu’est  le  métier
d’agriculteur,  des  contraintes  qu’impose  le  métier  en
termes  de  charge  de  travail  et  d’horaires,  mais
également des contraintes administratives qui leur sont
imposées par les gouvernements.

Comment  entendez-vous  vous  y  prendre  pour
redorer  l’image  de  l’agriculture  et  de  l’agriculteur  en
Wallonie ? En quoi votre stratégie sera-t-elle différente
de celle de vos prédécesseurs, MM. Collin, Di Antonio
ou Lutgen ? En quoi sera-t-elle plus efficace ? 

En matière d’agriculture,  la DPR innove au moins
sur deux points :

- la création d’un mécanisme assurantiel en cas de
perte de revenus ;

- comme  vous  l’avez  indiqué  lors  de  la  séance
plénière  du  9 octobre  dernier,  la  transition  vers
une  agriculture  plus  respectueuse  de
l’environnement et l’agroécologie.

Concernant le mécanisme assurantiel en cas de crise,
vous indiquiez dans la presse : « L’idée, c’est de couvrir
certains risques climatiques, de production, sanitaires et
de marché. Les questions subsidiaires sont : le dispositif
va-t-il  s’appliquer  à  tout  le  monde  ou  sur  base
volontaire ;  qui  paie  les  primes  d’assurance,
l’agriculteur en totalité ou bien une partie des budgets
de  la  PAC soutiendrait  ce  dispositif  et  quels  sont  les
ajustements  du modèle – couvrir  le risque tout ou en
partie, couvrir ou pas certains risques, et cetera ? ».

Ces  questions  sont  centrales  pour  appréhender  le
périmètre de ce mécanisme et le rôle de chacun. Quelles
orientations entendez-vous défendre ?

Concernant  la  transition vers  l’agroécologie,  je  ne
puis que répéter ce que vous avez répondu à M. Courard
lors des questions d’actualité de la dernière séance : « la
transition vers l’agroécologie, les ceintures alimentaires,
les  30 % à  atteindre  rapidement  de  production  bio  et
d’autres dispositions de cette nature figurent en lettres
d’or  dans  notre  Déclaration  de  politique  régionale ».
Quelles  stratégies  mettre  en  œuvre  pour  atteindre  ces
objectifs ?

À la faveur de ce premier échange d’importance sur
l’avenir de l’agriculture wallonne, je ne saurais pas être
exhaustif, mais je voudrais encore faire le point sur deux
thèmes  qui  tiennent  particulièrement  à  cœur  de  mon
groupe :  l’organisation  du  secteur  et  la  précarité  des
familles d’agriculteurs.

Concernant  l’organisation  du  secteur,  comment
envisagez-vous  vos  relations  avec  les  organisations
professionnelles agricoles ? Quelle place entendez-vous
donner à la FWA, à la FUGEA, mais aussi au Collège
des  producteurs,  dans  la  redéfinition  de  l’agriculture
wallonne ? 

Les questions des coopératives doivent être posées.
En effet, si ce modèle ne peut répondre aux difficultés et
à l’isolement que rencontrent certains agriculteurs, force
est  de  constater  que  ce  modèle  ne  constitue  pas  une
panacée.  En  effet,  Lactalis  est  initialement  une
coopérative. Or, à force d’ingénierie, les coopérants ont
petit à petit perdu le pouvoir décisionnel au sein de ce
qui est devenu une véritable multinationale.

Enfin, vous avez été ministre fédéral de l’Intégration
sociale.  À ce titre,  mais  aussi  comme connaisseur du
monde rural  wallon,  vous  savez  combien  il  peut  être
difficile pour les familles d’agriculteurs de s’en sortir.
Ni  les  procédures  de  médiation  de  dettes  ni  les
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mécanismes  visant  à  soutenir  les  entreprises  en
difficulté ne sont  adaptés  au monde agricole.  Si  vous
voulez être le sauveur de l’agriculture wallonne, vous
devrez  également  être  le  sauveur  de  la  dignité  des
agriculteurs, des agricultrices et de leur famille.

Alors,  si  nous  partageons  vos  constats,  nous
attendons de connaître votre méthode.

Mme la Présidente.  -  Je  rectifie,  c'est  une  petite
erreur que j'ai commise, Madame Ryckmans, la question
que  vous  posiez  étant  jointe  à  l’interpellation,  vous
aurez  cinq  minutes  pour  développer  votre  question,
alors  que  les  personnes  qui  se  seront  jointes  à
l’interpellation n’en auront que trois.

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je serai plus brève que
cela.

Monsieur  le  Ministre,  ma  question  tenait
essentiellement en suivi de ce que vous avez déclaré à la
réunion précédente,  puisque le  14 octobre  se  tenait,  à
Luxembourg,  un Conseil  européen sur  l’agriculture et
que vous aviez annoncé qu’y serait notamment abordée
la déclaration conjointe soutenue par  plus de 20 États
membres, visant à défendre le maintien du budget de la
Politique agricole commune à son niveau actuel. Je cite
une  parole  du  porte-parole  des  pays  européens  à  ce
sommet :  « Il  n’est  pas  acceptable  que  la  baisse  du
budget mette en péril le revenu des agriculteurs et fasse
obstacle à la transition agroécologique de l’agriculture
européenne à un moment où les défis environnementaux
s’accroissent ».

Monsieur  le  Ministre,  quelles  sont  les  décisions
éventuelles à retenir ?

Vous  avez  aussi  évoqué  en  commission  que  la
définition de l’agriculteur actif et son lien avec les aides
agricoles y étaient à l’ordre du jour. Quelle position y a-
t-elle été tenue ? La Belgique s’est-elle exprimée ou est-
elle restée silencieuse, faute d’accord entre les positions
respectives de la Flandre et de la Wallonie ? Vous aviez
annoncé défendre une définition transversale au niveau
européen. Qu’a-t-il été décidé en la matière ? 

Plus généralement,  sur la définition de la nouvelle
PAC et  en  accord  avec  la  DPR à  ce  sujet,  comment
avez-vous progressé ? 

Quelles sont les lignes de positionnement actualisées
de la Wallonie sur la Politique agricole commune et sur
sa transposition au niveau wallon ? 

Évidemment,  on  ne  va  pas  finaliser  le  sujet  ici
même, mais je pense utile de rappeler que le Parlement
a longuement débattu de cette  question à la fin de la
législature passée et  qu’il  nous faudra nous repencher
sur  le  projet  que  nous  voulons  défendre  pour  rendre

notre agriculture résiliente face aux enjeux climatiques
et environnementaux et assurer la nécessaire transition
pour les exploitations agricoles.

Je me réjouis  de vous entendre  à  ce  sujet  et  plus
largement en réponse aux questions ou interpellations de
mes collègues.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Goffinet
qui a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Goffinet (cdH). - Monsieur le Ministre,  tout
comme  notre  collègue,  M. Fontaine,  nous  avons  pris
connaissance avec beaucoup d'intérêt de votre interview
dans  laquelle  vous  traciez  les  grandes  lignes  de
l'impulsion  que  vous  entendez  donner  à  l'agriculture
wallonne dans les cinq prochaines années.

On connait  les limites de l'exercice qui ne permet
pas de couvrir l'ensemble des enjeux et des questions.

Nous  pouvons  saluer  votre  préoccupation
concernant  la  nécessité  de  garantir  un  revenu  décent
pour les agriculteurs ainsi que la volonté de réconcilier
le milieu agricole avec l'ensemble de notre société afin
que chacun puisse percevoir pleinement la plus-value de
nos agriculteurs, leur apport à la préservation de notre
territoire et l'intérêt réel qu'il porte à la conservation de
l'environnement.

Il  n'en  demeure  pas  moins  que  certains  de  vos
propos  ont  pu  susciter  certaines  interrogations  dans
notre chef et je voudrais, en quelques minutes, aborder
principalement trois questions.

On le sait, la politique agricole commune constitue
le cœur de la politique agricole. Dans votre interview,
vous  semblez  déjà  avoir  capitulé  concernant  la
préservation  d'un  budget  communautaire  ambitieux  et
laisser entendre que les moyens seront réduits.

Pourquoi  ce  manque  de  volontarisme ?  Votre
prédécesseur,  M. Collin,  s'est  toujours  engagé  pour
préserver  une  enveloppe  la  plus  importante,  voire
identique  à  l'actuelle.  Pourquoi  ce  renoncement ?  De
nouveaux  éléments  vous  amènent-ils  à  cette
conclusion ? 

Via le dialogue intrabelge, avez-vous recherché à ce
que notre pays plaide pour la préservation du budget de
la  PAC ?  Avez-vous  pris  des  contacts  avec  d'autres
pays ?

On se souvient que par le passé, lors de la réduction
de l'enveloppe PAC, la Wallonie a dégagé des moyens
budgétaires nécessaires pour préserver les revenus des
agriculteurs.

Ce  Gouvernement  va-t-il  prendre  l'engagement  de
faire de même ?
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Dans  votre  interview,  vous  revenez  sur  une  des
annonces  importantes  de  la  DPR à  savoir  la  création
d'un  outil  de  gestion  des  risques  de  type  assurantiel.
Nous pouvons adhérer à cette idée,  mais pouvez-vous
garantir qu'un système de solidarité publique, le Fonds
des  calamités  agricoles  sera  préservé ?  Ne  va-t-il  pas
disparaître totalement au profit d'un système privé ?

Enfin,  dans  votre  interview,  nous  n'avons  trouvé
aucun  mot  sur  ce  qui  est  sans  doute  l'enjeu  le  plus
essentiel  de  notre  agriculture :  le  renouvellement  des
générations.

Votre prédécesseur a mis de nombreuses actions en
œuvre dont la réforme du bail à ferme visant à faciliter
l'accès des jeunes à la terre et d'ailleurs,  salué par les
organisations  des  jeunes  agriculteurs,  pour  assurer  ce
renouvellement.

Quelles actions comptez-vous mettre en œuvre pour
assurer  le  renouvellement  des  générations  dans  nos
campagnes ?

Merci d'avance pour vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux qui a demandé à se joindre à l’interpellation

Mme Cassart-Mailleux (MR). - Dans la foulée des
collègues,  je  vais  intervenir  aussi  dans  cette
interpellation.

Monsieur  le  Ministre,  oui,  nous  avons  vu  les
différentes  sorties  de  presse  qui  ont  un  objectif
commun : trouver des solutions par rapport à ce monde
agricole avec une Déclaration de politique régionale qui
était ambitieuse par rapport à ce monde agricole. C'est
vrai,  Monsieur  Fontaine,  vous  avez  développé  les
différents chiffres. On les connaît depuis très longtemps.
Je  pense  que  ce  ne  sont  pas  des  chiffres  qui  sont
nouveaux.  Ce ne sont pas  des  chiffres  qui sont  sortis
hier,  ce sont  des  chiffres  connus depuis 10, 12, voire
15 ans.

Je peux reprendre mes interpellations quand j'étais
encore parlementaire ici, ces chiffres étaient connus et
alarmants. Il faut le signaler.

Je me réjouis du fait que le secteur agricole est un
secteur  que  vous  connaissez  bien.  Pour  avoir  déjà
souvent débattu avec vous, je sais que vous connaissez
ce secteur,  mais c'est  un secteur qui est  en attente de
changements.

Quand on regarde la  configuration,  je  me dis  que
vous avez été ministre fédéral de l'Agriculture et donc
que  vous  avez  une  certaine  vision  nord-sud  et
maintenant, plus spécifique à la Région wallonne. C'est
intéressant par rapport à cette matière agricole, ainsi que
voir aussi comment on peut avoir par le biais de cette
vision fédérale, une corrélation.

Le premier point dont je voulais discuter avec vous,
c'est  cette  politique  agricole  commune.  Je  pense  que
vous avez déjà eu des contacts bien clairs et bien précis
par rapport  à l'Union européenne, parce que l'on n'est
pas  encore  dans  la  transposition,  mais  bien  dans  la
négociation  de  ces  nouvelles  politiques  agricoles
communes.

J'entends bien ma collègue dire que vous renoncez.
Je vous connais un peu de caractère,  je suis sûre que
vous ne renoncez pas au combat et aux négociations qui
vont se mettre par rapport à l'Europe et par rapport au
budget agricole. Nous aurons, à un moment donné, un
canevas européen et nous aurons aussi un accord avec le
nord du pays et une transposition en Région wallonne. 

Évidemment, on nous donne des tiroirs, on doit les
ouvrir et les adapter à chaque État membre.

Il  est  clair  aussi  dans  ces  négociations  que  notre
agriculture  en  Région  wallonne  n'est  pas  la  même
agriculture qu'en Pologne. Cela devra aussi faire partie
de ces négociations.

C'est  vrai  qu'un budget  va  être  négocié,  un report
d'un  an  est  proposé.  Je  voudrais  vous  entendre  par
rapport à ce délai et par rapport à la position.

Dernier  élément  par  rapport  à  cette  politique
agricole  commune,  les  investissements  sont  à  long
terme dans le monde agricole et donc il faut aussi avoir
une période transitoire et être attentifs à cela.

Dans cette déclaration de politique régionale,  on a
parlé d'économie et d'environnement. Je pense que cela
peut être en duo, mais il  faut  absolument rendre cette
rentabilité au secteur agricole. Ce secteur a toujours des
charges  complémentaires  et  le  prix  au  consommateur
reste plus ou moins le même et donc il faudrait quand
même,  à  un  moment  donné,  essayer  de  trouver  des
solutions.

Vous avez parlé aussi de ce côté jeune où il faut une
transition,  il  faut  être  attentifs  par  rapport  à  cette
succession.  On  me  dit  que  les  prédécesseurs  ont  fait
beaucoup de choses. Il y a six mois, je viens de remettre
une partie de l'exploitation à mon fils ; ce n'est pas un
parcours  du  combattant,  c'est  pire !  À  un  moment
donné, je me disais : « Va-t-on y arriver ? » tellement la
simplification  administrative  n'est  absolument  pas  de
mise. Je parle par expérience et j'aime bien la partager
parce que c'est comme cela aussi que l'on fait avancer
un dossier.

Le déficit image du secteur agricole, c'est vrai qu'il y
a  pas  mal  d'outils  qui  sont  déjà  mis  en  place  et  qui
essaient,  à  un  moment  donné,  de  faire  évoluer  cette
vision  et  cette  image  du  monde  agricole.  Les  choses
bougent, mais il faut encore, évidemment, les améliorer.
Je  me souviens  d'un  article  paru  pendant  les  grandes
vacances dans  Femmes d'aujourd'hui où l'on disait des
choses qui étaient fausses, mensongères. Pour que l'on
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puisse redorer l'image de l'agriculture, il faut être plus
ferme. Je ferai passer le message aussi à la Fédération
wallonne  de  l’agriculture  ou  à  la  FUGEA en  disant
qu'ils doivent être plus fermes.

Troisième point, je pense qu'il ne faut pas opposer le
mode de production. Vous avez le bio, les circuits courts
et  l'agriculture conventionnelle.  Il  faut  vraiment,  à  un
moment donné, pouvoir avoir les trois. Il est clair que
manger local,  connaître  l'origine de ses produits,  c'est
évidemment  indispensable,  mais  il  faut  avoir  un
canevas.

Je  me  réjouis,  Monsieur  le  Ministre  –  et  c'est  la
première  fois  depuis  des  années  –,  que  nous  ayons
l'agriculture qui est remise avec l'économie. Depuis des
années, on n'a pas eu cette vision agricole économique,
on a toujours eu cette vision agricole-environnement. Il
n'y  a  pas  d'antagonisme,  mais  il  faut  remettre  cette
agriculture  au  sens  économique  et  avec  une  touche
environnementale, sans aucun problème. Mais c'est dans
le secteur économique à plein temps.

Deux mots sur le mécanisme assurantiel. Oui, c'est
dans la déclaration de politique générale, on va la mettre
en œuvre, mais c'est vrai, Monsieur le Ministre, qu'il y a
le risque sanitaire, il y a des fonds qui existent au niveau
fédéral.  Vous connaissez  bien  ce  mécanisme-là,  allez-
vous  vous  en  inspirer  pour  la  Région  wallonne ?  Je
pense  qu'il  y  aura  des  choses  qui  vont  être  mises  en
place.

Je terminerai en disant que j'ai quand même été très
interpellée  ce  matin  lorsque  j'ai  regardé  la  presse.  Je
pense que c'est un électrochoc quand la présidente de la
Fédération  wallonne  de  l'Agriculture  dit :  « Zéro
agriculteur en 2029 », le signal est fort. Mais je sais que
l'on  peut  trouver  des  solutions.  Il  faudra  aussi,  à  un
moment donné, Monsieur le Ministre, pouvoir investir
dans la transformation, donner cette valeur ajoutée que
nous  pouvons  donner  en  Région  wallonne  à  notre
agriculture de qualité.

Je vous remercie en tout cas pour votre implication
dans ce dossier et la collaboration du travail en commun
qui  pourra  évidemment  faire  en  sorte  que  l'on  puisse
trouver des solutions.

Mme la Présidente.  -  Merci,  Madame  Cassart-
Mailleux. J'ai été très souple avec vous.

La parole est  à Mme Kelleter  qui a demandé à se
joindre à l’interpellation.

Mme Kelleter (Ecolo). - Monsieur le Ministre, les
chiffres que M. Fontaine a cités témoignent bien de la
crise  profonde  par  laquelle  nos  agriculteurs  sont
touchés.

Les  agriculteurs  sont  devenus  une  minorité  dont
nous devons protéger les droits. Nous devons permettre
aux agriculteurs de retrouver, non seulement une estime

plus haute de la société, mais aussi un revenu équitable
et un bien-être de travail adéquat.

Mais le problème est plus large. C'est notre système
agroalimentaire  qui  est  en  train  de  s'effondrer.
L'industrialisation  et  la  mondialisation  massives  de
l'agriculture  mettent  à  mal  les  travailleurs,  les
consommateurs et notre environnement.

C'est un triple défi qui demande aussi une approche
plus systématique et des solutions cohérentes. 

C’est  donc  avec  plaisir  que  j'entends  que  vous,
Monsieur  le  Ministre,  vous  voulez  être  l'artisan  du
sauvetage de l'agriculture valable. En effet, la Belgique
a été, et je peux en témoigner de mon expérience propre,
en  tant  que  germanophone,  renvoie  à  une  longue
histoire  de  protection  des  minorités.  Cette  protection
s’est  faite par des solutions innovantes.  Elle est  forte,
adaptée  aux  besoins  spécifiques  de  notre  territoire  et
concertée  avec  les  acteurs  impliqués,  tout  comme  il
convient  aussi  de  le  faire  pour  le  secteur  agricole
wallon.  Je  suis  donc  fière  de  trouver  dans  notre
programme de majorité le développement des alliances
emploi-environnement-agriculture  et  emploi-
environnement-alimentation,  alliances  qui  permettent
une  approche  transversale  de  l'avenir  de  l'agriculture
wallonne ainsi que le renforcement des circuits locaux
et de la réduction du gaspillage alimentaire. Monsieur le
Ministre,  quelle  sera  la  démarche  entreprise  afin  de
mettre en place les alliances ? 

Je suis bien consciente que vous êtes encore en train
d'installer votre cabinet, mais quand même bien, avez-
vous commencé et, si oui, où en est-on ? Je me réjouis
aussi de lire dans la DPR que vous comptez utiliser de
manière ambitieuse et les éco-chaînes prévues dans le
cadre  de  la  nouvelle  PAC,  d’adopter  des  mesures
favorisant des  élevages extensifs et  soucieux du bien-
être  animal  et  d'élaborer  une  stratégie  pour  une
meilleure  gestion  de  l'eau  qui,  du  coup,  reviendra  à
votre  collègue,  Mme la  Ministre  Tellier,  pour  donner
quelques exemples. Tout cela dit, il ne faut surtout pas
oublier  de  mettre  en  place  les  outils  performants
d'accompagnement  de  nos  agriculteurs  pour  leur
permettre  d'être  acteurs  de  la  transition  de  leurs
entreprises, autant sur le plan technique que financier. Il
en  va  de  même pour  les  maraîchers  et  les  personnes
privées qui veulent reprendre une ferme. 

Monsieur le Ministre, quelle stratégie comptez-vous
mettre  en  œuvre  pour  faciliter  la  transition  aux
agriculteurs, pour assurer l'avenir de notre agriculture et
la sortir des cercles vicieux qui nous emmènent vers une
dégradation croissante de notre environnement ? Au lieu
de  mettre  de  plus  en  plus  de  pesticides  sur  les
plantations de moins en moins résistantes, mettons les
moyens, par exemple, pour une recherche de semences
plus résilientes. 
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La  Wallonie  veut  progressivement  sortir  des
pesticides et faire avancer la transition agricole de façon
plus  générale.  Pour  cela,  il  faut  travailler  en
collaboration  avec  le  monde  de  la  recherche
scientifique. Quelle sera la démarche du Gouvernement
wallon  pour  soutenir  les  recherches  utiles  pour  faire
avancer la transition ? Je pense aussi, par exemple, aux
fonds  de  soutien  de  la  recherche.  Soutenue  par  la
recherche  scientifique,  il  faut  travailler  pour  une
agriculture  résiliente  et  durable  qui  permet  une
rémunération correcte et produit des aliments de qualité
accessibles. Faisons vivre notre agriculture. On dit que
l'amour est  dans le pré et  donc aimons ceux qui sont
dans les prés avenir, c'est aussi le nôtre.

Mme la Présidente. - La parole est M. Nemes qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Nemes (PTB). - Monsieur le Ministre, au vu de
tout ce qui vient d'être dit, l’heure est venue de faire un
choix  et  il  me semble  que  ce  choix  est  clair  si  nous
voulons  respecter  les  enjeux  climatiques
environnementaux,  c’est  celui  de  l’agroécologie  et  de
tout  ce  qu'elle  sous-entend  donc  foresterie,
indépendance fourragère, élevage extensif, j'en passe et
des meilleurs. Or, dans la presse, vous déclarez qu'il est
tout aussi  important  si  pas  plus  de soutenir  la grande
exportation la plus concurrentielle sur le marché, alors
que les effets néfastes de ce système sont aujourd'hui
plus  que  connus  et  reconnus.  Voici  mes  questions :
comment soutenez-vous cette contradiction, quel choix
faite vous, Monsieur le Ministre, celui de l'agroécologie
ou celui de l'agriculture intensive ? 

Nous sommes en ce moment  dans une période de
transition, quels sont les jalons, les points-clés que vous
allez mettre en place pour atteindre les objectifs prévus
de votre DPR concernant l'agroécologie, car au vu de ce
qui vient d'être dit, les lignes sont plus que floues. Or,
tous les  acteurs  de  terrain  sont  en  attente  d'un  signal
clair. Merci d'avance pour vos réponses. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus. 

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Mesdames et Messieurs les députés, je
souhaite d'abord vous remercier pour l'ensemble de ces
questions qui, vraiment, témoignent de l'engagement de
notre Parlement de Wallonie au bénéfice de tous celles
et  ceux  qui  font  vivre  la  terre,  qui  y  consacrent  une
bonne  part  de  leur  vie,  qui  prennent  en  charge
l'alimentation humaine et jouent un rôle essentiel dans
notre société. 

Deuxièmement, vous me permettrez de prendre mes
distances par rapport aux propos de Mme Goffinet, un
peu  « détonnants »,  je  dois  le  dire,  qui  utilisaient  le

terme « capituler ». On n'a pas dû se voir très souvent
ces derniers mois pour imaginer pouvoir m'accoler  ce
terme-là. D’autre part, je me suis bien gardé de faire le
procès du passé. Faire l'éloge du passé me semble aussi
audacieux.

Ne pas voir aujourd’hui que le secteur agricole est
un secteur en souffrance, que tout irait donc à peu près
bien suivant la thèse de Mme Goffinet, c’est avoir une
connaissance absolument lointaine du secteur. J’en suis
désolé  pour  le  secteur,  mais  je  n’entrerai  pas  dans la
polémique.

Il  y a deux attitudes quand on est  ministre,  il  y a
faire  beaucoup  de  bruit  dans  les  médias  et  des
déclarations matamoresques qui ne sont en général hélas
pas  suivies  d’effet  et  puis,  il  y  a  tenter  pas  à  pas  de
construire  une  position,  d’aller  négocier  avec  nos
collègues du nord du pays qui n’ont pas toujours, vous
le savez, en matière agricole, le même positionnement
que  nous,  et  puis  il  y  a  aller  se  battre,  positivement
s’entend, avec les instances européennes, mobiliser un
certain nombre d’autres pays pour avoir un front qui est
suffisamment dense et puis tenter de faire avancer les
choses.

J’ai choisi de ne pas faire une déclaration forte qui
n’apportera  rien,  hélas,  dans  aucune  des  fermes  de
Wallonie ou de quelque région que ce soit de Wallonie.
En matière  de  PAC,  je  pense  que  les  gens  attendent.
Vous savez, on ne trompe pas les gens de la terre. Les
gens ont vite compris quand les déclarations sont suivies
d’actes ou ne sont pas suivies d’effet, par exemple.

Ne comptez pas sur moi. Si cela devait être le cas,
Madame la Présidente, n’hésitez pas à me confier cela à
l’oreille, chers collègues de la commission, à me le dire.
Ne  comptez  pas  sur  moi  pour  m’engager  dans  des
déclarations  tonitruantes.  Par  contre,  les  fermiers,  les
agriculteurs, les producteurs attendent beaucoup de nous
en  Région  wallonne.  Ils  attendent  beaucoup  de  nous
parce  que,  vraiment,  ils  sont  en  questionnement,  en
doute, en souffrance, à la fois par rapport au sens de leur
métier, au regard que la société porte sur eux et aussi
bien  sûr  par  rapport  à  leur  situation  en  termes  de
revenus, tant  il  est  vrai  que qui peut plaider que l’on
puisse continuer à travailler dans certaines des filières
agricoles tout au long de la  semaine, tout  au long du
mois,  tout  au  long  de  l’année  pour  avoir  perdu  de
l’argent ?

Les  chiffres  que  vous  avez  cités  sont  éclairants.
C’est un secteur qui s’est effondré en termes d’emploi,
dont  nous  parlons  aujourd’hui.  S’il  s’était  agi  d’un
secteur  d’industrie,  d’usine,  et cetera,  on  aurait  parlé
abondamment de ce drame social et en termes d’emploi
qui se déroule depuis plusieurs années sous nos yeux.
J’ai  l’ambition,  j’ai  l’espoir,  j’ai  la  volonté,  j’ai  la
détermination  pour,  avec  un  certain  nombre  d’autres
interlocuteurs,  inverser  la  tendance.  N’est-ce  pas  cela
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que  l’on  attend  de  moi ?  N’est-ce  pas  cela  que  l’on
attend de nous, chers collègues ?

En ce qui concerne les questions précises que vous
m’adressez,  Madame  la  Présidente,  si  je  devais  en
oublier l’une ou l’autre, au détour d’un propos, n’hésitez
pas à me rappeler sur le chemin de la réponse, si besoin
en est.

En ce qui concerne plus particulièrement la PAC, on
a effectivement, je me suis entretenu longuement avec
M. Hogan  lundi,  le  commissaire  toujours  actuel  à
l’Agriculture,  et  aussi  avant  la  rencontre  avec
M. Hogan, avec son chef de cabinet que je connais bien
par  ailleurs,  l’ayant  déjà  fréquenté  au  niveau  fédéral
lorsque j’exerçais la compétence ; eux-mêmes étant déjà
en charge du département européen.

À  cet  égard,  on  s’oriente  effectivement  vers  un
report  de  la  date d’entrée  en vigueur  de la  prochaine
PAC. On évoque le début de l’année 2022 ; période de
transition  qui  serait  une  période  relativement  longue,
dans  la  mesure  où  on  devrait  effectivement  prévoir,
entre  le  dispositif  entre  la  PAC actuelle  et  la  PAC à
venir,  une  période  intermédiaire.  Ce  n’est  pas  le
moindre des problèmes.

Deuxièmement, vous n’ignorez pas qu’est évoqué et
quasiment  fait  le  report  de l’entrée  en  fonction de  la
Commission européenne dans un mois.

Troisièmement, l’environnement, en ce qui concerne
le  Brexit,  crée  encore  un  peu  plus  d’instabilité
concernant  le  cadre  général  décisionnel  des  futurs
budgets  et  les  futurs  éléments  majeurs  du  cadre
financier pluriannuel et donc les éléments de trajectoire
concernant la PAC.

À  propos  de  la  PAC,  nous  avons  été  saisis,  au
Conseil  Agrifish  du  14 octobre,  le  même  conseil  en
marge duquel j’avais rencontré M. Hogan, nous avons
été saisis d’une proposition de budget agricole émanant
de la Commission et de la présidence contre laquelle un
certain nombre d’États membres – 17 au total, auxquels
nous nous sommes joints – ont plaidé pour le maintien
d’un  budget  ambitieux,  d’un  budget  adéquat  pour  la
PAC, ont bataillé contre, Madame Goffinet, la réduction
du budget de la PAC.

La présidence  finlandaise  a  présenté  un document
révisé  proposant  pour  la  PAC  les  quatre  éléments
structurants suivants :

- la liaison du budget alloué au premier pilier ;
- un  niveau  équivalent  à  la  période  actuelle  en

termes nominaux ;
- le maintien du budget alloué au second pilier à un

niveau légèrement en dessous du niveau actuel,
toujours  en  valeur  nominale.  Ce  dernier  serait
revalorisé  par  rapport  à  la  proposition  de  la
commission ;

- la convergence externe serait nécessaire – je vais
y  revenir  –  et  les  discussions  doivent  se

poursuivre  sur  la  méthode  pour  établir  la
convergence externe.

Même si au niveau du budget européen globalement,
par  rapport  à  certaines  perspectives  antérieurement
évoquées,  cette  proposition  pourrait  être  considérée
comme allant dans le bon sens, il faut être extrêmement
vigilant  par  rapport  à  la  poursuite  de  la  convergence
externe des aides directes de la PAC. Pour rappel, ces
aides constituent 88 % du budget PAC en Wallonie. 

Lors  des  négociations  sur  le  cadre  financier
pluriannuel 2014-2020, la Belgique avait déjà dû subir
une  baisse  significative  de  son  enveloppe  des  aides
directes.  Madame  Goffinet,  cela  vous  avait  peut-être
échappé dans votre lecture du passé. Je tiens à vous le
rappeler.

Lors  du  dernier  Conseil Agrifish,  la  Belgique  a
rappelé  que  les  nouvelles  initiatives  plaidant  pour  un
renforcement  de  la  convergence  externe  ne  devaient
absolument pas conduire à une nouvelle baisse et encore
moins à une baisse disproportionnée de l’enveloppe de
certains  États  membres  et  à  réitérer,  chère  Madame
Goffinet,  son  opposition  à  un  processus  vers  une
convergence externe qui constitue une série table ligne
rouge pour nous.

Bien  que  la  discussion  sur  le  cadre  financier
pluriannuel  soit  menée  de  façon  coordonnée  par  le
niveau fédéral, et donc en lien que les autres régions,
croyez  bien  que  je  resterai  particulièrement  vigilant
quant aux décisions prises en la matière concernant la
Belgique et concernant notre Région.

Concernant  la  méthode  ou  comment  améliorer  la
situation  du  monde  agricole,  je  compte  m’appuyer
notamment sur la nouveauté de la future réforme de la
PAC, à savoir  l’élaboration par  les États  membres de
plans stratégiques couvrant la fois les paiements directs
aux agriculteurs, le soutien développement rural et les
programmes de soutien sectoriel. Ces plans stratégiques,
bien  évidemment  concertés  avec  mes  collègues  du
Gouvernement  et  ma  collègue  en  charge  du
Développement  rural,  devront  être  validés  par  la
Commission  et  il  semble,  sur  papier,  théoriquement,
offrir davantage de simplification et de subsidiarité.

La  Commission  dit  quoi  faire,  l’État  membre
détermine comment le faire. C’est la présentation à ce
stade, soyons vigilants.

Comme nous le savons tous, l’agriculture wallonne
ne  repose  pas  sur  un  système  unique,  mais  bien
diversifié  compte  tenu  des  spécificités  des  différentes
régions  agricoles.  Par  conséquent,  la  Wallonie  devra,
après  une  analyse  de  type  forces,  faiblesses,
opportunités et menaces et l’analyse des besoins, fixer
les premières étapes du plan stratégique, mettre ensuite
en place la déclinaison en mesure qui à la fois améliore
l’image de l’agriculture, renforce le lien entre l’activité
agricole  et  la  protection  de  l’environnement  et  du
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climat,  mais  également  soutient  la  résilience  des
pratiques agricoles,  des agriculteurs face aux crises et
aux chocs.

Notre  approche  consiste  donc,  à  partir  de
l’élaboration du plan stratégique, à  faire  le constat  de
manière objective des différents éléments de réponse à
apporter  aux  défis  de  l’agriculture  wallonne  et,  avec
l’aide  de  l’ensemble  des  représentants  du  monde
agricole.  J’ai  déjà  rencontré  l’ensemble  des
organisations agricoles et les déclinaisons de celles-ci :
organisations  de  jeunesse,  organisations  féminines,  et
cetera. J’étais par ailleurs présent au congrès de l’UMB,
du MIC à  Libramont.  J’ai  rencontré  hier  la  FUGEA.
Donc,  j’ai  eu  l’occasion  de  voir  l’ensemble  des
agriculteurs, en plus le CRA-W, mon administration et
les différents intervenants. 

J’ai  également  rencontré  l’APAQ-W et  l’ensemble
ou quasiment tous les  interlocuteurs  concernés.  En ce
qui  concerne  ce  plan  stratégique  après  l’analyse  des
besoins,  des  avantages,  des  faiblesses,  et  au plus  tard
pour  la  fin  de  cette  année,  mon  objectif  est  d’avoir
défini les grandes lignes, les grands éléments structurels
de ce plan stratégique. 

Il est aussi important de rappeler que bien que nous
avancions  sur  le  plan  stratégique,  la  législation
européenne sur ce dernier n’est pas encore arrêtée. Les
discussions au niveau européen sont toujours en cours et
de nombreux États membres ont réaffirmé, à raison, lors
du dernier conseil, qu’aucun accord sur la réforme de la
PAC, post-2020, ne peut être trouvé avant un accord sur
le budget qui lui sera alloué. C’est assez légitime. 

Au niveau  européen,  mais  également  aux  niveaux
belge et wallon, je défendrai les ambitions que je viens
d’évoquer  en  ce qui  concerne  la  PAC. Ces ambitions
correspondent très exactement aux mandats que la DPR
nous a confiés.

Je pense qu’il  y  a  un élément  très  important,  très
simple,  de bon sens,  mais tellement évident qui est  et
qui  doit  constituer  notre  priorité,  il  faut  ramener  du
revenu agricole dans les exploitations. Notre agriculture
est  diverse,  mais  aujourd’hui,  la  plupart  des  filières
souffrent  tout  simplement  d’une  perte  complète  de
rentabilité, eu égard à la chute des prix des valeurs et
des  productions,  singulièrement  dans  le  secteur  de  la
viande,  mais  aussi  dans  d’autres  secteurs,  mais
également  bien  sûr  de  l’évolution  des  coûts
d’exploitation.

Deuxième point de réflexion : on va devoir travailler
et  stabiliser  la  réflexion  concernant  la  définition  du
véritable agriculteur actif. La Belgique est, à cet égard,
dans  un  groupe  minoritaire  d’États  membres  qui
souhaite  qu’une  définition  commune  soit  établie  au
niveau européen, définition de ce véritable agriculteur,
alors que la Commission a tendance à renvoyer vers les
États nationaux.

Vous  avez  également  évoqué  le  nouveau  système
d’assurance production et/ou l’installation de nouveaux
outils de gestion des risques pour réagir face aux crises,
aux aléas climatiques ou d’autres natures.  Le système
d’assurance se  place  dans les  mesures  de gestion des
risques  qu’il  est  possible  de  mettre  en  place  dans  le
cadre du deuxième pilier de la PAC. 

Le principe  de  prise  en  charge  d’une  partie  de  la
prime par des fonds publics européens wallons est donc
possible.  Les  autres  questions  doivent  faire  l’objet
évidemment  d’une  analyse  très  approfondie,  système
sur  base volontaire  ou modèle globalisé à  tous,  quels
sont  les  risques  et  l’ampleur  des  risques  qui  sont
couverts,  la  coexistence  avec  d’autres  fonds,  avec  le
Fonds des calamités agricoles, et cetera. 

A priori, le dispositif assurantiel le plus aisé à mettre
en place concerne les perturbations climatiques. Dans ce
cadre,  de  nouveaux  types  d’assurances,  comme  les
assurances  paramétriques  sont  en  cours  de
développement.

En ce qui concerne la volonté qui est la mienne, mon
souci  serait  effectivement  de  pouvoir  élargir  le
dispositif,  encore  faut-il  que,  sur  base  d’un  certain
nombre  d’études  aujourd’hui  disponibles,  le  dispositif
puisse  être  mis  en  œuvre  effectivement  et  susciter
l’adhésion des bénéficiaires.

L’accompagnement  des  agriculteurs  dans  le
développement  et  la  transformation  de  leurs  activités
constitue  également  un  axe  fort  de  l’action  que  je
compte déployer. Je souhaite aussi que la transmission
de  l’exploitation  puisse  être  accompagnée  des  outils
économiques wallons dont nous disposons, qui peuvent
constituer  un  levier  financier  intéressant  et  mettre  en
œuvre  des  manières  ou  des  encadrements  originaux
pour favoriser la transmission.

La  Déclaration  de  politique  régionale  prévoit  un
soutien  important  aux  coopératives  susceptibles  de
valoriser  les  produits,  d’en  commercialiser  dans  la
proximité une part significative et également de pouvoir
ramener ainsi des valeurs en termes de transformation,
de commercialisation, s’y ajoutent les aides régionales à
la  transformation,  à  la commercialisation des  produits
agricoles. 

Je  souhaite  aussi  qu’avec  les  outils  économiques
dont  nous  disposons,  une  autre  partie  des  outils
économiques, on puisse ramener de la valeur ajoutée en
soutenant  la  transformation,  la  valorisation,  soit  dans
des types de valorisation aujourd’hui connues, mais non
pratiquées  en  Wallonie,  ou  non  pratiquées  dans
l’ampleur  que  l’on  pourrait  envisager,  ou  non  encore
explorées dans le cadre de la commercialisation de nos
diverses productions.

Le dispositif ADISA et les aides, en ce compris les
aides  à  l’installation,  dont  on  connaît  aujourd’hui  la
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complexité  administrative,  devront  également  être
revisités.

Le soutien au circuit, le soutien à l’APAQ-W et la
clarification des rôles de chacun, entre le Collège des
producteurs et l’APAQ-W, sont également à l’agenda de
mes réflexions.

Comme  le  prévoit  la  Déclaration  de  politique
régionale,  nous  allons  soutenir  la  transition  vers
l’agroécologie,  ainsi  qu’un  soutien  accru  au
développement  de  l’agriculture  biologique,  étant
entendu que je souhaite aussi veiller à ce que les filières
qui  permettent  d’absorber  la  production  biologique
soient  suffisamment  structurées  de  manière  à  être
soutenantes et de manière à éviter la chute des prix des
productions  biologiques  qui  viendrait  alors  impacter
celles  et  ceux  qui  pourtant  ont  fait  le  choix  de
reconvertir leur exploitation ou leur production.

Les  filières  déficitaires  me paraissent  un  sujet  sur
lequel  il  faut  agir  fortement.  On sait  que – je  prends
l'exemple du mouton – nous en consommons 100 % et
nous n'en produisons que 13 % de notre consommation
en  Région  wallonne.  Assez  naturellement,  on  peut  se
dire qu'il y a des filières qui méritent d'être explorées.
Cela  concerne  aussi  bien  les  productions,  l'élevage,
qu'un certain nombre de filières végétales. 

Je  pense  qu'en  ce  qui  concerne  l'exportation  des
produits agroalimentaires wallons, comme nous sommes
surproducteurs dans une série de filières, il est évident
que nous devons continuer à occuper,  à conquérir des
marchés à l'international.

Si  nous  ne  le  faisons  pas,  nous  handicapons  nos
propres  réalités  et  simplement,  d'autres  pays  vont
prendre  l'espace  que  nous  avons  laissé  vacant  à
l'international, que ce soit dans la grande exportation ou
dans l'exportation de proximité.

À cet égard, l'AWEx qui, avec la Région wallonne, a
mis  les  productions  agroalimentaires  parmi  ses
premières priorités, réalise un travail intéressant. 

J'ai aussi rencontré, de manière à optimaliser celui-
ci.  Soyons  clairs,  lorsque  je  parle  de  commerce
international,  lorsque je parle d'échange, c'est  dans un
cadre  respectueux.  Vous  savez  que  j'ai  réexprimé
récemment mon opposition au MERCOSUR. 

Je  suis  désolé.  La  réponse  à  votre  question
nécessiterait une heure d'exposé. Je vais donc être trop
succinct, mais je vais conclure en indiquant à quel point
je  pense  que  sur  chacun  des  points  que  je  viens
d'évoquer  –  soutien  au  niveau  européen,  actions
wallonnes,  valorisation  des  produits,  plus  grande
transformation chez nous, ramener de la valeur ajoutée,
transition  vers  la  proximité,  valorisation  du  métier,
valorisation  de  nos  productions,  inscription  dans
l'HORECA  de  propositions  de  produits  wallons,
commercialisation  avec  les  acteurs  de  la  chaîne

alimentaire,  et  cetera.  Il  y  a  des  espaces  d'action
importants qui doivent être menés. Je pense que l'on n'a
pas le droit d'être faibles, non ambitieux, peu déterminés
par rapport à une situation comme celle-ci.

J'aurais  le  même  raisonnement  par  rapport  à
n'importe quel autre secteur. 

Je salue le travail mené par mes prédécesseurs, mais
je  constate  aujourd'hui  que  le  secteur  est  en  grande
souffrance et  donc loin de moi  l'idée de m'asseoir  au
bord du chemin et de dire : « On a déjà fait beaucoup de
choses,  ça va ».  Au contraire,  je dois bien mesurer la
crise dans ce secteur et avoir une réponse qui est à la
mesure de cette crise, Madame la Présidente.

Je suis à votre disposition pour détailler un certain
nombre d'autres choses que je n'ai pas abordé.

Le plan Agriculture Énergie que je vais déposer dans
quelques  jours,  avec  une  structuration  de  partenariats
publics-privés  en  ce  qui  concerne  l'investissement
énergétique  dans  le  secteur  agricole,  l'accord  que  je
souhaite  passer  avec  le  secteur  HORECA  et
l'agroalimentaire concernant la valorisation des produits,
la clarification de ce que fait SOCOPRO et ce que fait
l'APAQ-W et d'autres éléments encore. Ensuite, on a un
peu  d'ordre  à  mettre  dans  quelques  procédures
administratives  au pour lesquelles  il  y  a  beaucoup de
lourdeurs comme vous l'avez relevé. 

Mme la Présidente. - Vous aurez remarqué que par
rapport aux intervenants et par rapport à M. le Ministre,
j'ai  été  assez souple tant  le  débat  est  important  et  est
fondamental dans notre base qu'est l'agriculture.

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Je  serai  relativement  bref
puisque  le  débat  est  relativement  complet.  Je  prends
bonne note que M. le Ministre, comme nous tous autour
de la table ici, nous sommes conscients que le secteur
est en grande difficulté. 

Pour vous connaître un peu, Monsieur le Ministre, le
terme  « capitulation »  n'est  pas  un  terme qui  pourrait
vous coller à la peau, car ce n'est pas du tout votre style.

Le  maintien  du  budget  ambitieux  de  l’APAQ-W,
cela, vous en avez parlé. Il y a quelques points, mais on
y reviendra ultérieurement, pour lesquels je n’ai pas eu
de réponse, mais on en reparlera ou l’on redéposera une
question.

J’ai  noté aussi  que fin 2019, les grandes lignes de
votre  plan  seraient  déposées,  en  tous  cas,  seraient
portées à notre connaissance.

Pour terminer sur  une petite  note d’humour,  je ne
sais pas si je peux me permettre, Madame la Présidente,
mais M. le Ministre ne peut pas...
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Mme la Présidente.  -  Permettez-vous,  on  verra  si
c’est de bon goût.

(Rires)

M. Fontaine (PS). - Je pense que c’est de très bon
goût, parce que M. le Ministre, comme tout ministre au
Gouvernement ne peut pas être responsable des propos
de certains de ces  parlementaires,  mais  j’ai  découvert
quand même un nouveau concept lors de l’inauguration
du  parc  naturel  Viroin-Hermeton  ce  week-end,  un
concept  porté  par  un  parlementaire  de  chez  vous,  les
« circuits courts mondiaux ».

Par rapport à ce que je viens d’entendre, je préfère
ce que vous me dites là que ce que j’ai entendu samedi.

J’en ai terminé et je vous remercie en tout cas.

Mme la Présidente.  -  En  ce  qui  me  concerne,  je
pense  qu’elle  est  tout  à  fait  acceptable,  comme
remarque  et  comme  humour  –  j’allais  dire  comme
blague.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Merci à M. le Ministre
pour  ses  réponses  qui  appellent  des  réactions  qui
amèneront sans doute d’autres questionnements par  la
suite.

Je note les informations par rapport aux acquis ou
par  rapport  à  la  définition  du  cadre,  le  report  à
début 2022 pour la définition de la PAC et des enjeux
qui restent actuels par rapport au Brexit et par rapport au
budget final.

Je  suis  quand  même  étonnée,  interpellée  par  les
choix  ou  les  orientations  qui  sont  faites  de  geler  le
budget du premier pilier,  mais maintenir le budget du
deuxième  pilier  en  dessous,  même  si  c’est  une
revalorisation par rapport à la première proposition de la
commission.  Je  pense  que,  par  rapport  aux  enjeux
climatiques, environnementaux qui sont devant nous et
qui  affectent  en  particulier  le  secteur  agricole,  mais
aussi  tout  le  secteur  environnemental,  il  faut  pouvoir
avancer  de  manière  beaucoup  plus  forte.  Il  faudrait
pouvoir  au  contraire  geler  ces  budgets,  ces  aides  du
deuxième pilier ou alors effectivement – cela, vous n’en
avez  pas  parlé  –  être  clairement  beaucoup  plus
ambitieux en matière d'ecosheme dans le premier pilier.
Je vois un risque important dans la possibilité d’inclure
la  gestion  des  risques  assurantiels  dans  le  deuxième
pilier, alors qu’il me semble qu’ils devraient, si l'on veut
leur ordonner leur poids et  qu’ils viennent en aide au
premier secteur, être inclus dans le premier pilier. C’est
un élément sur lequel je pense important de réagir par
rapport à ce que vous avez dit.

La volonté de ramener du revenu dans les fermes,
c’est évidemment la volonté de tout le monde, à la fois
pour  assurer  un  maintien  des  agriculteurs  actifs,  des

agricultrices actives, mais aussi permettre à des jeunes
de s’installer. Pour moi, cela veut dire essentiellement
réduire la dépendance par rapport aux différents secteurs
et  réduire  la  dépendance  justement  par  rapport  à  des
marchés internationaux. Je sais que là, nous avons une
divergence sur  les  choix qui  doivent  être  faits  ou qui
pourraient être faits en matière de marchés.

Par contre, je vous suis tout à fait dans la nécessité
d’innover en matière de filières et d’innover en matière
de  soutien  à  ces  filières,  de  manière  à  ce  qu’elles
puissent  être  effectivement  anticipées,  à  la  fois  quant
aux  changements  climatiques,  en  développant  de
nouvelles productions, de nouveaux produits qui ont une
possibilité  et  une réelle  opportunité de s’implanter  en
Wallonie, mais aussi innover sur le maintien de filières
dont nous sommes dépendants à l’extérieur et que nous
n’arrivons pas à produire localement, alors que nous en
aurions la possibilité, notamment dans le contexte d’une
diversification  agricole  recherchée  et  souhaitée  et  qui
est nécessaire pour le secteur.

Enfin, je ne vais pas prendre la parole sur tous les
sujets que vous avez abordés, mais je voudrais rappeler
que  la  clarification  que  vous  envisagez  sur  les  rôles
respectifs de l’APAQ-W et du Collège des producteurs,
c’est  important  et  qu’une  évaluation  sera  sans  doute
nécessaire.  Je  suis  impatiente,  comme  j’imagine  tous
mes collègues, de discuter du plan que vous annoncez
pour la fin de cette année.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). - Monsieur le Ministre, je ne
pensais  pas  non  plus  vous  convaincre,  mais  si  je
comprends  bien  vos  propos,  je  vous  ai  quelque  peu
titillé par certains mots. J’espère que cette stimulation,
vous allez la poursuivre pour défendre notre agriculture.

Vous  évoquez  que  j’ai  une  méconnaissance  du
secteur.  Je  vous  rassure  que  j’ai  de  la  famille
agricultrice,  j’ai  des  voisins  qui  sont  agriculteurs,  j’ai
des amis...  Je les côtoie, je les rencontre, tout comme
vous, je n’en doute pas. Je les écoute.

Vous parlez du passé. Je voudrais simplement vous
rappeler un élément : que le cdH fut la seule et unique
formation politique qui s’est opposée à la fin des quotas
agricoles.  Pour  le  reste,  je  note  votre  engagement  à
défendre le budget le plus important possible, même si
celui-ci sera réduit.

Vous n’avez pas répondu à deux questions, mais je
comprends que le débat fut large et donc, concernant le
Fonds de calamité et le renouvellement des générations,
mais j’interviendrai ultérieurement en commission.

Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.
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Mme Cassart-Mailleux (MR). - Merci, Monsieur le
Ministre, pour le caractère tout à fait complet.

C’est une première interpellation. Je pense qu’étant
donné le secteur, on voulait voir comment allait évoluer
le débat. Vous avez donné une certaine vision et il est
vrai que ce plan stratégique qui devrait arriver d’ici la
fin de l’année, dont on devrait apprendre à connaître les
grandes lignes, on l’attend avec impatience.

Je  ne  vais  pas  non  plus  relister  les  différends  et
reprendre sur tous les différents enjeux dont on a parlé,
que ce soit la Politique agricole commune, que ce soit le
système assurantiel, le revenu et la rentabilité dans les
exportations, le problème des jeunes, les exportations...
Je crois que vous avez une connaissance du dossier qui
est  complète,  une  vision  bien  globale  et  vous  allez
essayer  de  la  mettre  en  œuvre,  afin  de  retrouver  une
confiance  dans  le  secteur  agricole  et  une  certaine
rentabilité.  Cela  me  semble  indispensable  dans  les
fermes.

Ambition,  volonté,  détermination,  le  secteur  en  a
besoin.  Vous  avez  commencé  la  réplique  aux
interpellations par cela. Je partage votre vision. Je crois
que  c’est  de cela  que l’on a  besoin et  nous allons le
mettre.  Il  faut  le temps de travailler et  cette Politique
agricole commune est évidemment un point important.
On est dans la négociation, puis on sera au budget, puis
on sera aussi à la transposition.

Merci pour le travail et pour le souffle nouveau que
l’on  peut  rendre  à  ce  secteur  agricole  qui  l’attendait
vraiment.  Je  peux  dire  que  nous  allons  travailler  en
commission en faveur de ce secteur et en collaboration
avec d’autres, parce que nous avons la même vision.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo). - J'avoue que je n'ai pas non
plus eu toutes les réponses à mes questions, mais c'est
sans doute dû au caractère très serré du cadre timing de
la réponse. J'y reviendrai aussi en commission.

Je voulais dire qu'il faut bien être conscient, comme
ma collègue  l'a  bien  souligné,  que  les  chiffres  et  les
problèmes dans le secteur agricole sont connus depuis
des  années,  si  pas  depuis  des  dizaines.  Donc,  n'y
répondons pas avec les solutions du passé, sinon on n'y
arrivera jamais. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB).  -  Monsieur le  Ministre,  avec le
groupe PTB, nous sommes inquiets tant  l’urgence est
grande, le défi immense. Le réchauffement climatique et
la  précarité,  dont  la  misère  sociale  de  beaucoup
d’agriculteurs,  n’attendent  pas.  Encore  une  fois,  la
Région  wallonne  va  jouer  un  rôle  secondaire
d’accompagnement, de subsidiation, d’encadrement du
marché  économique.  Vous  continuez  dans  une  vision
qui est  globalement tournée vers l’export,  alors qu’en

tant que pouvoir public, notre Région pourrait être un
acteur majeur de changements, par exemple, en créant
une banque publique qui aurait une filiale tournée vers
une banque agricole qui pourrait réellement soutenir nos
agriculteurs sans les laisser à la merci du marché.

Par exemple, par rapport aux produits alimentaires
de base, en fixant un prix minimum, le lait, la viande ;
par  exemple,  en  créant  des  sociétés  publiques
spécialisées pour gérer le foncier agricole à l’image de
ce  qui  se  fait  en  France  pour  éviter  la  spéculation
foncière et arriver à définir comme vous le souhaitez, le
rôle de l’agriculteur réel.

Toutes  ces  mesures  proposées  ici  peuvent  aider  à
radicalement changer le système qui, vous le soulignez
vous-même dans vos propos, a amené notre agriculture
dans une impasse.

Mme la Présidente. - Je pense avoir fait le tour de
tout le monde et n'avoir oublié personne.

Je comprends vos frustrations et les délais impartis,
tant  le  sujet  abordé  par  M. Fontaine  était  large  et
transversal, mais comme le disait l'un d'entre vous, c'est
une première interpellation sur le  sujet  et  donc sur la
globalité  de  l'agriculture  et  Dieu  sait  si  le  sujet  est
effectivement vaste,  mais je suis sûre qu'il  va amener
des  tas  de  questions  pendant  toute  la  législature  et
d'autres interpellations.

L'incident est clos. 

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

FIÈVRE CATARRHALE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « la fièvre catarrhale ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,
depuis  mars 2019,  la  présence  du  virus  de  la  fièvre
catarrhale a été confirmée en Belgique et notre pays est
placé depuis le 28 mars en zone réglementée. 

Le 9 octobre dernier,  un nouveau cas  était  détecté
dans un élevage de Neufchâteau et un pic de la maladie
est attendu durant ce mois d’octobre.
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On  le  sait,  le  suivi  sanitaire  des  cheptels  est  de
compétence  fédérale  ainsi  que  le  financement  de  la
vaccination contre la langue bleue, via le Fonds de santé
fédéral.  De  plus,  la  vaccination  n’est  pas  obligatoire,
mais recommandée.

Cependant les impacts de cette maladie sur la filière
bovine  sont  conséquents,  notamment  en  matière  de
circulation des animaux. On se souvient que la crise de
2006 avait durablement affecté nos élevages. 

Pourriez-vous faire le point sur la situation ?

Quels contacts avez-vous eus avec l’AFSCA ? 

Le  Fonds  de  santé  fédéral  est-il  en  mesure  de
garantir  les  stocks  de  vaccin ?  On  sait  que  la
disponibilité  de  celui-ci  est  variable  sur  le  marché
européen ?

Des  actions  de  sensibilisation  des  éleveurs  aux
avantages de la  vaccination sont-elles  prévues par  les
services du SPW ?

Des mesures d’aides sont-elles envisagées pour les
exploitations ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  cette  question,
comme vous l'avez relevé, porte essentiellement sur une
matière  fédérale,  de  la  compétence  de  mon collègue,
M. le Ministre Ducarme. Je serai donc assez général sur
certains  éléments  et  me  centrerai  sur  l'une  ou  l'autre
question qui concerne plus la Région. 

La campagne hivernale 2018-2019 de monitoring de
la  fièvre  catarrhale  mise  en  place  par  l'AFSCA  en
application  d'une  obligation  européenne  a  mis  en
évidence  la  présence  du  virus  de  la  fièvre  catarrhale
sérotype 8 dans un élevage de bovins à Paliseul. 

Tout  le  territoire  belge  a  donc été  déclaré  comme
zone réglementée pour le virus BTV8 le 28 mars 2019,
après  concertation  entre  les  autorités  et  le  secteur
agricole.  Ceux-ci  soutenaient  en  effet  cette  approche
afin de ne pas limiter les échanges nationaux de bovins. 

Une surveillance accrue et un monitoring dans tous
les élevages de bovins et ovins dans un rayon de cinq
kilomètres autour du foyer ont été mis en place. Cela a
permis de détecter des cas dans cinq autres exploitations
de bovins. 

Le 9 septembre 2019, un nouveau cas de BTV8 a été
confirmé dans une exploitation de bovins à Neufchâteau
à  la  suite  d'un  test  de  détection  réalisé  en  vue  d'une

exportation  intracommunautaire.  L'enquête
épidémiologique menée à la suite de ce nouveau cas n'a
pas  montré  d'autres  animaux  infectés.  Cet  animal  ne
présentait pas de symptômes. 

Tous les ruminants peuvent donc être échangés sans
condition spécifique pour la FCO au sein de la Belgique
et vers les autres zones où est présent le sérotype 8 : la
France,  la  Suisse,  Chypre  et  certaines  parties  de
l'Allemagne.

Pour les échanges vers des zones ou des pays où le
sérotype 8 n'est  pas présent,  les conditions à respecter
sont reprises dans une procédure disponible sur le site
web de l'AFSCA. Il s'agit essentiellement de conditions
liées à la vaccination. 

Des accords bilatéraux ont cependant été conclus par
l'AFSCA avec  les  Pays-Bas,  l'Espagne et  l'Italie  pour
faciliter  le  commerce.  Aucune  autre  mesure  de
restriction particulière n'est appliquée en Belgique aux
animaux ou exploitations touchées. 

L'AFSCA a également mis en place une procédure
de  contrôles  renforcés,  dite  de  vigilance  accrue,
concernant les importations de ruminants en provenance
de  zones  à  risque  pour  d'autres  sérotypes  que  le
sérotype 8. 

La  vaccination  des  animaux  sensibles  est,  à  la
demande du secteur de l'élevage, non obligatoire, mais
est  fortement  recommandée,  car  elle  constitue  le
meilleur moyen de prévention. 

L'AFSCA ainsi que l'ARSIA sensibilisent d'ailleurs
fortement  éleveurs  et  vétérinaires  à  de  nombreuses
occasions  et  par  différents  moyens :  réunions
sectorielles  avec  les  organisations  professionnelles
d'éleveurs  et  de  vétérinaires,  entre  autres,  afin  qu'ils
relayent  l'information  vers  les  éleveurs  et  les
vétérinaires  praticiens ;  newsletters  envoyées  aux
vétérinaires et aux abonnés de la newsletter du secteur
primaire  animal ;  communiqués  de  presse  sectoriels ;
site web, et cetera, ainsi que la lecture du compte rendu
de  notre  échange  au  Parlement  wallon  et  le
développement de sites spécialisés du suivi vétérinaire
intégré au programme BIGAME. 

En  ce  qui  concerne  la  disponibilité  des  vaccins,
ceux-ci sont en vente libre et disponibles via la filière
commerciale classique. Le Fonds de santé animale, de la
compétence du SPF Santé publique, est alimenté par les
cotisations obligatoires des secteurs,  n'a pas renouvelé
son stock à la demande du secteur agricole lui-même,
notamment  parce  que  le  vaccin  est  disponible  via  la
filière normale de commercialisation. 

En ce qui concerne les contacts avec l'AFSCA, on
peut  mentionner  que  des  représentants  de  mon
département, du SPW Agriculture, Ressources naturelles
et Environnement participent au Comité consultatif de
l'AFSCA ainsi qu'à divers groupes de travail relatifs à
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ces thématiques.  Des points de contact avec l'AFSCA
sont également identifiés et organisés au niveau du SPW
ARNE en cas de crise. 

Il faut aussi souligner que l'actuel épisode de fièvre
catarrhale est sans commune mesure, soyons-en réjouis,
avec  celui  connu  en  2006-2007,  période  au  cours  de
laquelle  6 800 exploitations  avaient  été  touchées  en
Belgique  avec  des  conséquences  sanitaires  et
économiques  importantes  pour  les  exploitations
concernées. 

C'est  pourquoi  la  vaccination  des  troupeaux
représente, j'insiste, un élément important de lutte contre
l'extension de l'épidémie et, par ailleurs, le monitoring
exercé par l'AFSCA est essentiel pour suivre l'évolution
de la maladie. 

Nous suivons, mon équipe et moi-même, par ailleurs
de  très  près  la  situation  de  manière  à  voir  si  l’on  se
trouve dans la situation d'un cas ou de quelques cas très
isolés ou si l’on doit craindre une extension, voire une
pandémie qui serait alors de toute autre nature, à la fois
du  point  de  vue  sanitaire,  mais  aussi  quant  à  ses
conséquences économiques. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). - Je remercie M. le Ministre
d'avoir  répondu  à  toutes  mes  questions,  même  si  au
début, il disait qu'il n'allait répondre qu'à quelques-unes.

Je  me  vois  rassurée  qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  cas
depuis celui détecté au mois de septembre, qui se trouve
sur notre territoire. 

Comme  vous  l'avez  dit,  le  vaccin  est  fortement
recommandé. Il ne coûte pas très cher, si je ne m'abuse,
c'est 5 euros. 

Vous avez évoqué tous les différents organismes et
moyens pour sensibiliser le secteur à cette vaccination et
je me demandais s'il n'y a pas une action propre au SPW
à mener quelque part à pousser, faire une campagne de
vaccination plus étendue. 

C'est une réflexion que je me fais parce que, même
s'il y a beaucoup de compétences fédérales, la Wallonie
a aussi son rôle à jouer dans cette sensibilisation. 

QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

COTISATION DEMANDÉE PAR L’AGENCE
WALLONNE POUR LA PROMOTION D'UNE

AGRICULTURE DE QUALITÉ (APAQ-W) AUX
VENDEURS DE FLEURS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Cornillie à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  cotisation  demandée  par
l’Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture
de qualité (APAQ-W) aux vendeurs de fleurs ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR). - Monsieur le Ministre, il était
tantôt question d'embrassades, elles vont souvent de pair
avec des fleurs. 

Je  me  contenterai  dans  cette  question  d'évoquer
justement  les  fleurs  et  plus  particulièrement  les
vendeurs  de  fleurs  au  sens  fleuriste  du  terme,
communément  admis  et  pour  évoquer  la  question  du
financement  par  l'APAQ-W de  la  promotion  et  de  la
cotisation que le  secteur doit  verser,  comme d'ailleurs
d'autres  secteurs.  C'est  souvent  une  technique  de
financement  interne à un secteur qui ne cause pas  de
problèmes en soi pour autant que tout le monde soit logé
à la même enseigne si je puis dire et qu'il n'y ait pas de
distorsion de concurrence ou de traitement, on va le dire
entre les acteurs. 

À propos des acteurs de ce secteur, les fleuristes, les
petits  et  moyens indépendants  paient  une cotisation à
l’APAQ-W notamment en fonction de la taille de leur
entreprise.  Aucun  problème  avec  cela,  toujours
évidemment  si  tout  le  monde  paie.  Or,  pourtant,  on
constate que les supermarchés,  notamment maintenant
par  exemple  en  cette  période  de  Toussaint,  on  voit
fleurir  l’échoppe  ponctuelle  de  chrysanthèmes  en
l’occurrence  un  petit  peu  partout,  dans  les
supermarchés,  les  pompes  à  essence,  les  night  shops,
sans  qu’il  y  ait,  dans  ce  cas-là,  de  perception  d’une
cotisation.

L’Union royale des fleuristes a déjà alerté le monde
politique à ce sujet,  notamment  par  une pétition. Des
engagements  avaient  été  pris  par  vos  prédécesseurs
mais, sauf erreur de ma part et vous me corrigerez si je
me trompe, ils n’ont pas été tenus.

Confirmez-vous  qu’à  ce  jour,  les  petits  fleuristes
paient alors que les grands groupes ou les commerces
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qui vendent des fleurs dans le cadre d’une activité plus
grande ou plus large sont toujours épargnés ?

Les contacts annoncés à l’époque avec l’homologue
flamand qui pratique différemment de l’APAQ-W ou les
fédérations  sectorielles  concernées,  comme  Comeos,
ont-ils  été  productifs ?  Qu’ont-ils  livré ?  Le  chantier
juridique est-il toujours ouvert pour adapter le cadre de
la perception de cette cotisation ? Quelles actions sont
entreprises par le Gouvernement wallon pour rencontrer
les aspirations légitimes des fleuristes ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Monsieur le Député, effectivement, des
réunions se sont bien tenues sur la problématique des
cotisations dédicacées à la promotion du secteur floral
en  Wallonie,  entre  le  cabinet  de  mon  prédécesseur,
l’APAQ-W et l’Union royale des fleuristes de Belgique.

Comme vous le soulignez, une iniquité a été mise en
évidence  par  le  secteur,  à  savoir  que  l’arrêté  de
perception  n’a  historiquement  pas  été  appliquée  pour
d’autres acteurs commerciaux pratiquant régulièrement
la vente de fleurs, notamment les grandes surfaces, mais
aussi  les  stations-service,  par  exemple,  et  d’autres
opérateurs.

Lors d’une première réunion la possibilité d’aboutir
en 2020 à une perception plus large a été ouvertement
liée à la capacité matérielle de l’agence d’inventorier, de
contacter toutes les structures commerciales concernées.
Un  benchmark a  été  réalisé  avec  le  VLAM  sur  la
question, dans la mesure où il a été confronté à la même
situation.  Cette  comparaison  a  montré  l’ampleur  des
difficultés  à  surmonter  pour  pouvoir  aboutir  à  ces
contacts et à cet inventaire.

Sur base de cette expérience, chacun, en ce compris
au  sein  du  secteur,  s’est  accordé  à  considérer  qu’il
s’agissait d’un chantier plus compliqué qu’il n’y paraît à
premier examen, qui nécessite des ressources humaines
et probablement des ressources humaines additionnelles,
que l’on affecte pendant un temps certain pour mener à
bien  ce  travail  d’inventaire  et  de  contact  avec  les
structures commerciales concernées. C’est le rapport qui
m’a été trans mis de la situation.

Ce travail est donc, comme je l’ai indiqué, un travail
d’inventaire, des contacts écrits et téléphoniques,  avec
tous  les  interlocuteurs,  de  manière  à  avoir  une
communication  détaillée  aux  acteurs  commerciaux
concernés et, ensuite, une base de travail stabilisée.

Une nouvelle  réunion a eu lieu,  m’a-t-on indiqué,
entre  l’APAQ-W  et  l’Union  royale  des  fleuristes  de
Belgique en date du 9 septembre dernier, soit avant la

constitution du nouveau Gouvernement qui allait éclore
quelques jours après. Là aussi, vous comprendrez qu’il
m’était  difficile  de  me  saisir  de  ce  dossier  plus  tôt,
surtout de pouvoir mettre en œuvre quelque chose qui
soit  suffisamment  robuste  et  d’application  dès
l’année 2020.

Je sais qu’une relation de confiance est établie entre
l’agence et  le secteur afin d’avancer rapidement et  de
mettre fin à cette situation inéquitable.

Il reste maintenant à mettre tout cela en œuvre.

J’ai rencontré l’APAQ-W sur la problématique des
cotisations  plus  largement,  pas  seulement  en  ce  qui
concerne les fleuristes. À la suite de cette rencontre, il a
été convenu que l’ensemble des propositions concernant
le  futur  des  régimes  de  cotisation  me  serait  transmis
dans les prochaines semaines.  Mon but  est  également
qu’une réunion spécifique soit organisée prochainement
avec la fédération Comeos, aussi elle-même concernée,
que l’on puisse alors fixer le calendrier, la méthode de
travail, de manière à ce que le dispositif  nouveau qui
met  fin  à  cette  iniquité  puisse  être  en  place  pour
l’année 2021.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR).  -  Le  changement  de
Gouvernement  a  inquiété  le  secteur,  car  il  a  eu
l'impression qu'il faudrait de nouveau recommencer tout
ce long travail de sensibilisation et celui que vous avez
relaté là, car il y a donc bel et bien eu des réunions qui
livrent des résultats. 

Tout le monde n'est manifestement pas au courant de
ceci. C'est donc avec grand plaisir, je pense, qu'ils liront
vos  déclarations  aujourd'hui  et  l'évolution  positive  à
terme qu'ils peuvent espérer pour 2021.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'IMPACT DE LA PESTE PORCINE
AFRICAINE SUR LES COMMUNES

TOUCHÉES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « l'impact  de  la  peste  porcine
africaine sur les communes touchées ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.
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M. Fontaine (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  les
communes gaumaises ont été durement touchées par la
peste  porcine  africaine.  Comme  l'expliquent  les
bourgmestres des 10 communes touchées, l'impact a été
multiple :  impossibilité  de  vendre  des  lots  des
traditionnelles ventes de bois annuelles  qui rapportent
un  certain  montant  dans  les  caisses  communales,
exploitation  tardive  des  bois  scolytés,  interdiction
d’accès  dans  les  zones  concernées  et  donc  plus  de
travaux  d'entretien  ou  de  reboisement,  difficulté  de
reconduire  des  locations  de  chasse  qui  arrivent  à
échéance ou encore diminution des taxes de séjour.

Ces problèmes perdurent désormais depuis des mois
et ils ne font que s'ajouter aux transferts de charges que
doivent assumer les communes. 

Le Gouvernement compte-t-il  intervenir et prendre
en compte les coûts que cette crise engendre pour les
communes concernées ? Une intervention du Fonds des
calamités agricoles est-elle envisagée face à cette crise ?
D'autres  types  d'aides  sont-ils  à  l'étude  pour  soulager
quelque peu les communes concernées ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  la  question  que
vous  m'adressez  –  qui  a  d'ailleurs  fait  l'objet  d'une
correspondance  de  l'ensemble  des  communes  et  des
entités concernées de Gaumes et des alentours – est très
importante  puisque  la  combinaison  à  la  fois  de  la
présence  de  la  PPA,  des  conséquences  en  termes
d'exploitation  tardive  des  bois  en  l'impact  des  bois
scolytés,  le  non-accès  à  la  forêt,  l'impact  touristique,
l'impact  en  termes  de  recettes  pour  les  communes  et
puis,  l'activité  agricole  elle-même fragilisée,  tout  cela
constitue des dommages considérables pour les entités
concernées et pour l'espace territorial concerné.

Comme  vous  le  savez,  ma  collègue,  Mme la
Ministre Tellier est en charge de l'ensemble du dossier.
Il n'empêche, que ce soit au niveau des pouvoirs locaux
chez  M. le  Ministre  Dermagne  ou  moi-même pour  le
volet  économique  pur,  que  nous  avons  la  volonté  de
mobiliser  les  moyens  nécessaires  pour  répondre  aux
besoins des communes. 

Puis-je  vous dire davantage au moment où l'on se
parle ?  Non,  car  nos  cabinets  étaient  en  réunion
aujourd'hui encore sur le sujet pendant notre réunion de
commission  et  que,  d'autre  part,  ma  collègue  est  en
charge  de  la  coordination  de  tout  cela  et  de  la
problématique PPA au sens strict, du volet forestier que
vous mentionnez. 

En ce qui me concerne, je plaide avec force pour que
l'on  puisse  dégager  les  moyens  nécessaires  pour

neutraliser très largement l'impact de la crise concernée
pour  les  communes  gaumaises,  mais  aussi  pour  les
acteurs  économiques,  agricoles,  forestiers  qui  sont
concernés. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  le  Fonds  des
calamités agricoles, le cadre légal actuel ne permet pas
de couvrir les calamités sylvicoles. Si l’on devait tendre
vers  une  procédure  de  cette  nature,  cela  nécessiterait
d'adapter le cadre décrétal et réglementaire, de manière
à pouvoir, le cas échéant, répondre par ce biais-là aux
problèmes rencontrés. 

Je voudrais vous faire part de mon soutien le plus
entier  par  rapport  à  la  revendication  légitime  des
communes  gaumaises  et  des  différents  acteurs  des
différents secteurs impactés très lourdement. L'addition
des problèmes de scolytes, de PPA, du non-accès à la
forêt, et cetera, constituent des cocktails très délicats et
compliqués  et  impactant  pour  les  communes
concernées.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - Monsieur le Ministre, je vous
remercie pour l’ensemble de vos réponses.

Je comprends que les cabinets étaient en réunion en
ce jour et que vous ne pouvez pas apporter de précisions
plus approfondies que celles que vous m’avez données.

J’entends  bien  que  vous  êtes  partants  avec  vos
collègues du Gouvernement pour neutraliser largement
l’impact sur les communes et sur les secteurs impactés.
Je  comprends  aussi  qu’au  niveau  du  Fonds  des
calamités,  il  n’est  pas  possible  en  l’état  de  le  faire
intervenir, mais je reviendrai peut-être – ou un collègue
– avec une question, en sachant que si cela perdure ou si
cela  se  reproduit  plusieurs  années  d’affilée,  il  serait
peut-être  intéressant  d’adapter  ce  règlement  pour  que
l’ensemble  des  acteurs  qui  sont  impactés  par  ces
maladies ou par ces faits, puissent être indemnisés. 

Nous reviendrons certainement sur le sujet dès que
vous aurez un peu plus d’informations.

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. BORSUS, MINISTRE DE

L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU

NUMÉRIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE

L’IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR « LE SECTEUR BOVIN

WALLON »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
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l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « le
secteur bovin wallon ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  -  Monsieur  le
Ministre, la santé économique du secteur de la viande
bovine  est  alarmante.  Le  bilan  financier  des
exploitations, et par conséquent le revenu des éleveurs,
est  inquiétant.  En effet,  celle-ci  souffre d’une érosion
des prix, couplée par la hausse constante des coûts de
production, et en particulier des charges opérationnelles,
dont les coûts de l’alimentation.

La  forte  dépendance  du  secteur  aux  aides
européennes  n’est,  par  ailleurs,  pas  soutenable,
spécifiquement  face  aux  incertitudes  qui  continuent  à
planer sur le budget et les orientations de la future PAC.
Ce constat n’est malheureusement pas nouveau puisque
nous connaissons déjà la fragilité extrême de ce secteur
pourtant essentiel à notre économie agricole.

Je ne vous apprends sans doute rien. Néanmoins, il
est vital de trouver une solution afin d’aider le secteur à
sortir  de cette  crise dans laquelle il  est  plongé. À cet
égard, quelles sont les pistes existantes et concrètes pour
y parvenir ? Quels outils pouvez-vous mettre en place à
court et à long terme ?

Je  pense  qu’il  est  intéressant  de  faire  le  point,
sachant que l’on est en tout début de législature et que le
travail  ne  fait  que  commencer,  mais  j’aimais  bien
aujourd’hui de parler de cela avec vous.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  - Madame la Députée, on le sait, on l’a
évoqué  il  y  a  quelques  instants,  le  secteur  bovin  est
confronté à  de graves difficultés  et  traverse une crise
sans précédent.

Il est absolument nécessaire de mobiliser des actions
fortes,  de  manière  à  répondre  à  cette  situation.  On a
aujourd’hui  un  phénomène  d’abandons  d’activités  ou
d’abandons  d’activités  d’élevage de  viandeux,  qui  est
conséquent.  On  a  aussi  un  phénomène  de
décapitalisation d’un certain nombre d’exploitations et
même d’exploitations – si je puis dire – de bonne tenue.
Des  exploitations  compétitives  sont  aujourd’hui
confrontées  à  des  difficultés  avec  un  questionnement
énorme  dans  les  exploitations  viandeuses  que  je
souhaite absolument prendre en compte.

Notre  DPR  avait  elle-même  fixé  des  ambitions
significatives avec des éléments de vision par rapport à

l’avenir de la filière de viande bovine wallonne, avec
des  volontés  d’optimaliser  les  filières  de  production
dans  le  respect  de  l’environnement,  d’utilisation  des
ressources locales, de renforcer le lien à la production
fourragère  et  de  valoriser  aussi  le  savoir-faire  des
professionnels concernés.

Comme je l’ai indiqué tout à l’heure lors du dernier
Conseil  Agriculture,  l’attention  du  commissaire
M. Hogan  a  d’ailleurs  été  attirée  sur  la  situation
particulièrement  préoccupante du secteur de la viande
bovine en Belgique. Des actions rapides ont également
été sollicitées du niveau européen, notamment en termes
d’actions  visant  à  lever  les  barrières  sanitaires  dans
certains pays tiers attractifs qui peuvent constituer des
marchés qui absorbent des volumes et des volumes dans
de  bonnes  conditions  économiques,  de  manière  à
soutenir  la  commercialisation  et  les  filières
d’écoulement de nos produits.

D’autre part, j’ai évoqué tout à l’heure ma volonté
de, à travers le secteur de la distribution d’une part et du
secteur  HORECA  d’autre  part,  convenir  de  la
valorisation  et  de  la  commercialisation  accrue  des
produits de chez nous, c’est-à-dire des produits fruits de
notre élevage.

D’autre part, vous n’ignorez pas que des campagnes
importantes  sont  menées  notamment  par  l’APAQ-W
visant à restaurer, si je puis dire, à doter d’une image
positive ou plus positive nos productions.

Je  pense  que  des  campagnes  du  type  « Je  cuisine
local, durable, de saison », et des actions de cette nature,
des actions qui contribuent à mieux faire connaître au
grand  public  la  qualité  de  nos  productions,  en  ce
compris la qualité diététique, alimentaire, de traçabilité
sanitaire et la qualité gustative de nos produits sont des
campagnes  intéressantes.  Avec  la  présidente  et  le
directeur  général  de  l'APAQ-W  nous  en  avons
également évoqué et mesuré toute l'efficacité et exprimé
la volonté que les campagnes à venir soient uniquement
mesurées  à  l'aune  de  l'efficacité,  de  l'efficience  de  la
communication  en  recourant  également  aux  moyens
modernes  de  communication  et  en  utilisant  les  bons
messages par rapport aux produits d'ici, de proximité, de
qualité, de notre terroir, de notre agriculture.

Par  ailleurs,  le  soutien  aux  circuits  courts,  à  la
commercialisation  de  proximité  fait  partie  également
des réponses.

J'ai dans mes attributions et les outils économiques
et l'agriculture. Donc je pense que ce qui permettra de
structurer  la  transformation,  la  valorisation  de  nos
produits  chez  nous  à  travers  de  nouveaux  acteurs
économiques me semble intéressant.

D'autre  part,  on  le  sait,  on  a  déjà  évoqué  tout  à
l'heure le budget de la PAC et le soutien, évidemment, à
l'élevage et au lien également au territoire, au lien aux
superficies qui est un élément de revenus important.
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Par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  nos  accords
commerciaux,  il  est  important  que  nous  puissions
pénétrer certains marchés intéressants où il y a, sur des
tranches  de  nos  produits,  une  valeur  commerciale
intéressante que nous pouvons explorer et à l'inverse, de
nous  opposer  à  des  accords  commerciaux  qui
viendraient, alors que notre situation est déjà déficitaire,
ouvrir notre marché à des productions qui ne sont pas du
tout commercialisées, mais surtout pas du tout produites
dans  les  mêmes  conditions  sanitaires  de  bien-être
animal, environnemental et de toute nature que celle que
nous rencontrons dans nos produits.

Dans le temps imparti, voilà l'ensemble des éléments
de réaction que je voudrais mentionner.

Soyons clairs aussi, on doit établir un constat entre
nous :  la  consommation  de  viande  en  Belgique  a
diminué significativement au fil de ces dernières années.
Je  me  permets  de  chiffrer  cette  diminution.  C'est  un
élément de constat dont il faut tenir compte puisque l'on
consommait en 2006 13,3 kilos en moyenne par an de
viande  bovine  par  personne.  On  est  aujourd'hui  à
9,9 kilos, chiffre de 2016. On voit donc à quel point la
consommation du marché intérieur est un élément aussi
qui a pesé sur le marché concerné.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). - C'est une première
approche qui  globalise  toutes  les  missions et  toute  la
vision que vous pouvez avoir par rapport à ce secteur
bovin et la conscience que vous avez qu'il est en grande
difficulté.

Il  est  clair  que différentes  mesures  pourraient  être
prises.  Vous  parlez  aussi  bien  de  la  distribution  de
l'HORECA  de  nos  produits  de  chez  nous,  je  vous
rejoins. Continuer toute la mise en œuvre d'une mission
pour l'APAQ-W pour redorer l'image, je vous rejoins.

La valorisation et la transformation, on le sait, des
études ont été menées. Une fois que l'on valorise et que
l'on  transforme  nos  produits,  on  donne  une  certaine
valeur ajoutée, donc je pense que c'est très important.

L'exportation permettra aussi de donner un nouveau
souffle.

S'opposer  aux accords commerciaux,  je  pense que
cela coule de source.

Différentes mesures peuvent être prises.

Il y a aussi, peut-être, vous terminez, et je ne saurais
m'en empêcher, quand vous parlez de la consommation
de la viande c'est vrai qu'elle est en diminution, je n'ai
pas  de  problème  par  rapport  à  cela.  Mais  il  faudrait
aussi, à un moment donné, que l'on arrête de stigmatiser
une profession et en tout cas, que l'on puisse avoir plutôt
un message clair, un message positif parce qu'il est clair

que si vous parlez avec n'importe quel diététicien ou si
vous parlez avec n'importe quelle personne du secteur,
on ne doit pas manger de la viande rouge tous les jours,
on doit être attentifs à avoir une alimentation équilibrée.
Mais détériorer, ternir, et je ne vais pas encore avoir de
mots  plus  fermes,  cette  image  du  secteur  bovin,  met
notre agriculteur dans une situation très difficile, mais le
secteur aussi alors qu'il y a parfois des messages qui ne
sont pas justes, qui sont passés et qui laissent des traces
dans la population.

C'est un enjeu complet que nous devons relever face
à ce problème des difficultés dans le secteur bovin.

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
EXPORTATIONS DE LAIT »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Florent à M. Borsus,  Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « les exportations de lait ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo). - Monsieur le Ministre, lors du
Congrès du lait équitable, vous avez reçu une « vache
d’or », un prix décerné par les organisateurs pour votre
action politique mais aussi pour votre récente position
publique  défavorable  au  traité  Union  européenne-
MERCOSUR.

À ce congrès, les producteurs du Burkina Faso, du
Niger,  du  Tchad,  du  Mali,  ont  lancé  un  cri  unanime
concernant la situation désastreuse due aux exportations
européennes de poudre réengraissée à l’huile de palme
qui concurrence le marché local.

Le  rengraissage  a  lieu  parce  que  l’on  valorise  le
beurre sur le marché, le marché local mais également le
marché  à  l’exportation.  Cela  génère  d’importantes
quantités de lait écrémé, transformé ensuite en poudre.
Cette dernière est enrichie de matières grasses végétales
bon marché. Ce produit est alors vendu en Afrique de
l’ouest bien moins cher que la poudre de lait entier. 

Le  rengraissage  est  réalisé  en  Europe  par  des
grandes laiteries, dont plusieurs collectent du lait ici en
Wallonie,  Milcobel,  Friesland,  Campina,  Arla.  Les
entreprises  européennes  qui  exportent  ce  produit
n’hésitent pas à l’appeler « lait » ou « lait aux MGV »,
aux  matières  grasses  végétales,  sur  les  emballages
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vendus dans l’Afrique de l’ouest, ce qui, en Europe, est
totalement interdit.

L’enjeu climatique et les déséquilibres sociaux de la
mondialisation nous amènent à nous poser des questions
difficiles et celle-là en est une assurément.

Pouvez-vous  nous  informer  sur  les  quantités  de
poudre de lait qui sont exportées depuis notre Région
vers  l’Afrique  de  l’ouest ?  Pouvez-vous  défendre,  au
sein  du  Conseil  européen  de  l’agriculture,  une
interdiction  au  minimum  de  l’appellation  « lait »  ou
« lait  aux  matières  grasses  végétales »  sur  les
emballages vendus dans l’Afrique de l’ouest ?

Que pensez-vous de l’idée défendue par le European
Milk Board d’établir un mécanisme de gestion de l’offre
de  lait  pour  mieux  correspondre  aux  besoins
européens ?  De  la  sorte,  nous  diminuerions  la
surproduction de lait dans l’Union européenne.

Cette  question  fait  bien  sûr  un  peu  écho  à
l’interpellation que l’on a eue aujourd’hui.  On a bien
entendu votre envie sincère de défendre les circuits, de
défendre l’agriculture  wallonne et  nous y souscrivons
totalement. En revanche, c’est vrai qu’il y a une nuance
entre nous – et certainement plus qu’une nuance – en ce
qui  concerne  les  exportations.  Nous  ne  sommes  pas
opposés  aux exportations en elles-mêmes,  mais il  y a
des bonnes méthodes, des bonnes manières de le faire, il
y a certainement également des limites à poser. Doit-on
intervenir dans une réflexion sur une taxation carbone
de nos produits et des produits que nous recevons, bien
entendu, de manière – c’est notre vision – à développer
une agriculture résiliente qui  fonctionne dans  l’Union
européenne,  mais  qui  permet  également  aux  marchés
mondiaux d’avoir une souveraineté alimentaire ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur le Député,  tout  d’abord, des
éléments  de  constats  chiffrés  concernant  les
exportations wallonnes vers l’Afrique occidentale. On a
un peu de difficultés parce qu’envisager les exportations
de  poudre  de  lait  ou  cette  part  des  exportations  sous
l’angle  wallon  est  compliqué,  parce  qu’on  fait  partie
d’un  secteur  intégré,  qui  intègre  les  circuits  de
commercialisation dans des circuits qui regroupent des
opérateurs  et  des  acteurs  belges  et/ou  européens.  Les
données qui suivent sont donc estimées au niveau de la
Belgique et non déclinées entre régions. Ces données ne
sont  donc  pas  complètement  représentatives,  mais  je
suis prêt à faire des recherches plus avancées pour tenter
de bien situer ce qui relève de la Région wallonne ou
non.

En  ce  qui  concerne  nos  exportations  belges  vers
l’Union monétaire ouest africaine, soit huit pays, et la
Communauté  économique  et  monétaire  de  l’Afrique
centrale, soit cinq pays, concernant nos exportations de
lait et de crème en poudre, pour la période 2015 à 2018,
le  volume  des  exportations  a  crû  en  passant  de
812 tonnes  en  2015 à  2 112 tonnes en  2018.  Dans  ce
flux,  c’est  vers  l’Union monétaire ouest  africaine que
dominent les exportations. 

Ces  exportations,  m’indique-t-on,  viennent  à  ce
stade  couvrir  un  manque  dans  la  production  laitière,
singulièrement du Nigeria, qui ne couvre que 40 % des
besoins de sa population. 

Pays le plus peuplé d'Afrique de l'Ouest, le Nigéria
ne représente que 13 % de la production laitière ouest-
africaine.

Ses importations annuelles de lait et produits laitiers
estimées à 1,3 milliard de dollars couvrent environ 60 %
des besoins nationaux. 

Le Gouvernement nigérien a mis en place et sur pied
un plan national pour développer une production laitière
viable avec un potentiel qui, à l'évidence, est énorme et
constitue une belle opportunité pour le développement
local  des  filières  agricoles  mais  aussi  pour  pouvoir
porter  des  partenariats  éventuels  avec  des  acteurs  de
notre région.

J'ai  eu  l'occasion  moi-même  de  m'entretenir  avec
certains  des  producteurs  qui  étaient  présents  à
Libramont lors du congrès de l'EMB et de discuter avec
eux de leur situation et d'entendre à la tribune, l'exposé
de leurs témoignages.

On le sait, de manière générale, l'Afrique constitue
un marché au potentiel intéressant pour nos productions
laitières. 

Évidemment,  lorsque  j'évoque  ce  potentiel,  le  but
n'est  évidemment  pas  d'aller  empêcher,  d'aller
déstructurer encore moins des filières de production qui
se  mettraient  ou qui  auraient  vocation à  se mettre  en
place au niveau laitier. 

En  ce  qui  concerne  l'appellation  lait  ou  lait  aux
MGV pour ces poudres de lait exportées, je suis tout à
fait prêt à étudier cet élément réglementaire, dès l'instant
où  vous  m'indiquez  dans  votre  question  que  l'on
exporterait  sous  des  vocables  interdits  chez  nous  des
produits que l'on destinerait alors à l'Afrique de l'Ouest. 

De cette étude, dépend ou non la proposition que je
pourrais faire au niveau européen.

En ce qui concerne la mise en place d'un mécanisme
de gestion de l'offre,  je ne m'en suis jamais caché au
niveau européen. Je trouve que le tout au marché dans
l'ensemble de spéculations agricoles a montré largement
ses  limites  et  que  nous  avons  besoin  de  balises,  de
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marchés d'élément  qui organisent  au moins à  certains
moments, les productions. 

On a d'ailleurs mis en place un dispositif temporaire
lorsque l'on était confronté à une grave crise du prix du
lait chez nous. Je ne dis pas que je rejoins l'EMB sur
chacun de leurs points de revendication. Je les remercie
d'ailleurs de l'honneur qu'ils m'ont fait en m'accordant
leur gratification et leur « vache d'or ». C'était pour mon
action fédérale.  Ce n'était  pas  pour  l'action régionale.
Cela me semble un peu prématuré mais en tout cas, il
s'agit d'un champ d'analyse. 

Comme je l'ai dit tout à l'heure, je n'imagine pas que
le marché soit simplement la traduction de notre hyper
productivité ici qui va écraser les autres là-bas dans le
monde, quel que soit le là-bas dans le monde.

Ce  n'est  pas  par  hasard  que  j'étais  présent  à  ce
congrès et que j'ai consacré du temps à écouter les uns
et les autres. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). - Merci pour vos réponses.

Je  pense  malheureusement  que  c'est  un  peu  faire
preuve d'angélisme de penser que l'exportation de cette
poudre  de  lait  réengraissée  à  l'huile  de  palme  ne
déstructure pas certains marchés.

Je pense que c'est une réalité documentée et dont on
doit aussi tenir compte.

Par ailleurs, nous sommes persuadés que l'on ne peut
plus  continuer  à  développer  nos  politiques  agricoles
sans  tenir  compte  des  externalités  environnementales,
sans tenir compte de l'impact climatique.

Des  exportations  parfois  massives  depuis  l'Europe
de poudres de lait rengraissées à l'huile de palme qui est
elle-même  importée  des  pays  asiatiques  ou  des  pays
d'Amérique  latine  –  notamment  du  Brésil  après
déforestation  –  on  doit  au  moins  reconnaître  que  ce
modèle n'est pas tenable.

Donc,  l'exportation,  le  credo  dans  une  agriculture
d'exportation  a  sans  doute  certaines  limites.  Je  pense
qu'à la fois les préoccupations climatiques et à la fois le
droit  à  une  souveraineté  alimentaire  ici  chez  nous...
Vous avez parlé tout à l'heure de la production ovine qui
pouvait  être  développée  puisque  nous  sommes
déficitaires.  Nous  sommes  en  demande.  Ce  même
principe  pourrait  être  partagé  pour  d'autres  qui,  eux-
mêmes,  développent  ou  tendent  de  développer  un
marché du lait en Afrique de l'Ouest mais ne sont pas
capables de le faire, car le lait local est jusqu'à sept ou
huit fois plus cher que le lait exporté depuis l'Europe
sous forme de poudre. 

C'est vrai que la fin des quotas laitiers a engendré
ces  impacts  négatifs.  Il  n'est  pas  question  de  jeter

l'opprobre sur nos agriculteurs qui tentent de survivre,
on en est bien conscients. On a parlé tout à l'heure des
pénibilités et de la difficulté d'avoir un salaire décent en
Europe  pour  nos  agriculteurs  –  c'est  évidemment  un
point d'attention très important pour nous –, mais c'est
vrai  que  cette  agriculture-là  touche,  à  mon  avis,  les
limites de son modèle. Une forme de régulation est donc
véritablement nécessaire. En tout cas, je serai attentif à
la fois sur les questions d'appellation – on doit au moins
respecter les appellations que l'on s'impose chez nous,
c'est le minimum – sur ces questions plus générales de
limites des exportations.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

CRÉATION DE COOPÉRATIVES EN VUE DE
L'AMÉLIORATION DE LA RÉMUNÉRATION

DES ÉLEVEURS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dodrimont à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « la  création  de
coopératives en vue de l'amélioration de la rémunération
des éleveurs ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa
question.

M. Dodrimont (MR). - Monsieur le Ministre, après
le bœuf de Mme Cassart-Mailleux, le lait de M. Florent,
un mot sur la viande de porc, mais viande de qualité,
parce que l'on parle ici d'une viande certifiée par PQA,
coopérative qui veille à ce que la production de porc se
réalise dans de bonnes conditions. Mme la Présidente ne
s'étonnera pas que j'aie été attentif que, notamment, le
bien-être des animaux dans cette filière était totalement
respecté  puisque  l'on  parle  de  plus  d'espace  pour  les
porcs.  On  leur  met  une  litière  de  paille,  on  parle
d'alimentation  sans  OGM,  sans  antibiotiques  et  on
réalise  un  abattage  sans  souffrance,  le  porc  étant
endormi  avant  l'abattage.  On  parle  donc  d'une
agriculture respectueuse tant de la qualité du produit que
de la manière dont les animaux sont traités et  je dois
vous dire que cela me parle, Monsieur le Ministre. 

J'aimerais vous interroger sur cette coopérative Porc-
Qualité-Ardennes, qui a été créée en 1989 et qui permet
de rémunérer les producteurs coopérateurs au juste prix.
C'est  peut-être  par  rapport  à  ces  problèmes  de
consommation  en  diminution,  par  rapport  à  ce
scepticisme ambiant au niveau de la consommation de
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viande,  une  formule  qui  peut  peut-être  rassurer  le
consommateur.  Cela peut aussi  – et  cela nous parle –
permettre  aux  producteurs  de  leur  garantir  de  vendre
leurs porcs et de recevoir un prix fixe sur le long terme.
On est  donc dans une logique qui est  plus qualitative
que quantitative. 

Monsieur le Ministre, avez-vous peut-être quelques
informations complémentaires, en plus de ce que l'on a
pu lire dans la presse, sur le nombre de coopératives qui
fonctionnent de la sorte pour le secteur agricole wallon
en général ? A-t-on une initiative ici uniquement pour la
viande  de  porc  ou  peut-on  retrouver  des  initiatives
comparables pour d'autres secteurs ? 

Pensez-vous qu'il y ait des solutions autres que celle
de  s'associer  à  une  coopérative  pour  permettre  aux
éleveurs et aux agriculteurs de vivre décemment de leur
métier et de leur production ?

J'aimerais  en  tous  les  cas  vous  entendre  sur  cette
initiative et peut-être sur d'autres qui s'y rapprochent là
aussi  dans  un  but  positif,  celui  de  rassurer  le
consommateur et donc de permettre à notre agriculture
de pouvoir subsister,  ce qui n'est pas toujours évident
pour ceux qui sont concernés.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus. 

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  comme  vous  le
relevez  très  justement,  l'organisation  en  coopérative
permet  effectivement  de  tirer  un  certain  nombre
d'avantages  en  termes  de  maîtrise  de  la  filière,  de  la
chaîne de  production,  de la  valorisation en termes  de
prix  et  mise  davantage  sur  la  qualité  ainsi  que
l'authenticité de la production. 

Cette  approche  permet  également  de  réduire  les
coûts via l'utilisation collective d'un certain nombre de
moyens de production. Il s'agit aussi d'une stratégie qui
rapproche, me semble-t-il, du consommateur et qui vise
à  privilégier,  dans  le  cadre  de  cette  coopérative,  le
producteur,  de  lui  donner  également  des  moyens  de
négociation, le cas échéant, avec tout ce qui se trouve en
aval  de  sa  filière  qui  lui  permet  d'aspirer  à  une  juste
rémunération de son travail. 

La Région wallonne offre une série de dispositifs qui
permettent aux producteurs de s'engager dans la voie de
la  coopération  à  travers  cet  instrument  juridique
éponyme.  Les  groupements  et  les  organisations  de
producteurs peuvent bénéficier d'une aide au démarrage
dans  le  cadre de  l'arrêté  du Gouvernement  wallon du
27 octobre 2016. 

L'objectif  est  de  rassembler  les  producteurs  afin
qu'ils  puissent adapter  leur production aux besoins du

marché,  mais  aussi  d'en  assurer  la  commercialisation.
La  subvention  permet  de  payer  en  partie  les  frais
administratifs et le marketing nécessaires au lancement
de  la  structure.  Les  nouveaux  groupements  ou
organisations  de  producteurs  peuvent  bénéficier  d'un
soutient calculé en fonction des membres et des factures
admissibles : 100 000 euros les deux premières années,
80 000 la troisième,  60 000 la  quatrième et  40 000 la
cinquième et dernière année. Le dispositif est accessible
à tous les secteurs. Trois groupements ou organisations
de  producteurs,  dont  Porcs  Qualité  Ardenne,  ont
bénéficié du régime en 2019 pour un montant total de
118 210 euros. 

Deux  groupements  de  producteurs  récemment
reconnus se sont déjà informés sur le dispositif d'aide au
démarrage pour 2020. Le mouvement semble continuer
puisque  de  nouveaux  dossiers  de  reconnaissance  de
groupements et  d'organisations de producteurs  ont  été
introduits et sont en cours d'analyse. 

Sur  un  autre  aspect,  l'arrêté  du  Gouvernement
wallon  du  15 décembre 2016  prévoit  également  des
aides  régionales  à  la  transformation  et  à  la
commercialisation  de  produits  agricoles.  Ces  aides
peuvent être accordées aux agriculteurs directement qui
ont  acquis  des  parts  représentatives  du  capital  d'une
société  coopérative  de  transformation  et  de
commercialisation de produits  agricoles.  L'aide  est  au
maximum  de  2 000 euros  par  agriculteur,  donc  pour
s'affilier à une coopérative. Les agriculteurs membres de
coopératives  telles  que  Fairebel,  PQA,  donc  Porcs
Qualité  Ardenne,  Coq des  Prés,  par  exemple ont  déjà
bénéficié de cette aide. Les demandes d'aide introduites
par les agriculteurs membres de la nouvelle coopérative
betteravière CoBT sont en cours d'instruction au sein de
mes  services  et  je  ne  vous  cache  pas  que  d'autres
initiatives se font jour. 

Je reçois encore à la maison jeudi soir des personnes
qui participent à une coopérative de commercialisation
directe, qui sont en train de la mettre sur pied. 

Dans la même lignée, je voudrais aussi rappeler que
le  dispositif  ADISA est  également  opérationnel  en  la
matière puisque des aides significatives sont accessibles
pour  les  coopératives  qui  mettent  en  commun  de
l'utilisation  du  matériel  de  type  CUMA  que  vous
connaissez  bien  et  les  sociétés  coopératives  de
transformation et de commercialisation sous le vocable
SCTC. La Déclaration de politique régionale offre une
place importante aux circuits courts. 

Le  Gouvernement  wallon  entend  utiliser  aussi  le
mode de coopération, la structure des coopératives entre
producteurs locaux comme un véritable levier d'action.
Le témoignage que l'on me faisait, et j'en termine par là,
est  aussi,  que  malgré  tous  les  efforts,  cela  reste
compliqué. Des gens m'ont fait témoignage pas plus tard
que le week-end dernier du fait que sur l'ensemble, ils
ont dû affronter les législations si je puis dire à la fois en
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termes  de  sécurité  alimentaire,  en  termes  de  droit  du
travail, en termes de permis d'environnement, en termes
de  ceci,  en  termes  de  cela  et  de  cela,  et  que
effectivement, il  faut une belle dose d'opiniâtreté pour
aller au bout de l'effort. 

C'est  sur cette  base que je réfléchis,  de manière à
voir si je ne sais pas structurer un accompagnement qui
serait  un  accompagnement  « all-in »,  si  vous  me
permettez  l'expression.  Je  ne  parle  pas  du  travail
personnel  de  l'acteur,  mais  de  pouvoir  passer  de  la
qualité  de  producteur-transformateur  jusqu'à  la
commercialisation, de pouvoir être accompagné dans les
démarches administratives. 

Je crois que pas mal de gens sont prêts à franchir le
pas, même si je pense que ce n'est pas le même métier.
Être  producteur  et  être  producteur-transformateur-
commerçant, ce n'est pas le même métier mais certains
sont  prêts  et  me  semble-t-il  ne  sont  pas  que  l'un  ou
l'autre, sont prêts à franchir le pas. Aidons-le à le faire
dans de bonnes conditions. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - Merci infiniment, Monsieur
le  Ministre,  pour  cette  réponse  exhaustive  qui  dresse
autant  les  incitants  financiers  qui  existent  que
l'ensemble  des  aides  qui  peuvent  être  apportées
concrètement sur les démarches administratives qui sont
encore trop lourdes, trop conséquentes. Vous venez de le
confirmer  mais  pour  lesquelles  vous  offrez  un  réel
espoir de simplification. 

Je pense que votre idée de guichet unique, si je puis
un  peu  l'appeler  ainsi,  d'aide  aux  agriculteurs  qui
veulent  se  lancer  dans  ce  process complet  avec  la
transformation,  la  vente,  me  semble  être  une
remarquable  idée.  Donc,  nous  seront  attentifs  au
développement de celle-ci et nous vous encourageons à
aller dans ce sens. 

Je pense qu’il y a de l’avenir d’une agriculture qui
trouvera  sa  place  dans  ce  XXIe  siècle,  parce  que
l’exigence  du  consommateur  –  personnellement,  je
comprends à certains égards – se doit d’être rencontrée
et donc, il faut, à mon avis, aller dans cette direction de
qualité,  dans cette direction de respect  des uns et  des
autres,  du  consommateur  et  aussi  de  l’animal,  je  l’ai
évoqué. Toute la conjugaison de ces efforts peut amener,
à mon avis, à quelque chose de concret pour le monde
agricole, pour nos éleveurs.

Je  vous  remercie  de  l’intérêt  que  vous  avez
manifesté à cette question.

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

RÉDUCTION DES DENSITÉS DE GIBIER »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Bastin  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  réduction  des  densités  de
gibier ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  en
transition,  puisque  nous  venons  de  quitter  le  cochon
domestique pour aller vers le cochon sauvage.

Comme  vous  le  savez  certainement  bien,  la
surpopulation  de  sangliers  constitue  un  sujet  de
préoccupation  important.  Ce  phénomène  est  observé
partout  en  Europe.  Trois  facteurs  sont  avancés  pour
expliquer ce phénomène : 

- le changement climatique ;
- des  pratiques  agricoles  –  comme le  maïs  et  le

colza  –  qui  offrent  d’autres  sources  de
nourriture ;

- enfin, certaines attitudes qui visent à préserver le
capital gibier en vue du futur. 

Votre prédécesseur avait décidé de prendre le dossier
à bras-le-corps et il avait fixé un objectif de réduction de
50 %, d’ici le 1er mars 2020, de la population totale de
sangliers,  sur  base des  tableaux de chasse des  années
précédentes.

Un premier bilan dressé en mars 2019, sur 90 % des
conseils  cynégétiques,  permettait  de  constater  que
l’objectif d’une augmentation de 30 % des tableaux de
chasse pour la période 2018-2019 était quasi atteint.

Les mesures portaient donc leurs fruits et l’objectif
de réduire les densités semblait en bonne voie. Force est
de constater que la Déclaration de politique régionale se
montre beaucoup plus frileuse en la matière.

On  peut  y  lire  que  la  nouvelle  majorité  entend
réduire  de  manière  très  significative  la  densité  de
sangliers, mais ne fixe aucun objectif chiffré.

On annonce une évaluation annuelle dès la mi-2020,
mais sur quels chiffres ? Mystère.

Pouvez-vous m’indiquer si l’objectif de réduction de
50 % de la population de sangliers est maintenu ? 
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Disposez-vous  des  chiffres  définitifs  pour  la
période 2018-2019 ?

Pouvez-vous  nous  présenter  de  manière  plus
détaillée la politique que vous entendez mener afin de
réduire les surdensités ? 

Comment  allez-vous  coordonner  cela  avec  la
ministre en charge de la Nature ?

Une  concertation  est  annoncée  avec  les  acteurs,
quand entendez-vous la mettre en place ?

Entendez-vous  mettre  en  œuvre  de  nouvelles
mesures  pour  réduire  les  densités ?  Dans  l’affirmatif,
lesquelles ?

Certaines associations plaident pour une interdiction
de la chasse les dimanches, les jours fériés et pendant
les congés scolaires. Quelle est votre position sur cette
demande ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Monsieur le Député, le reproche d’une
absence d’objectifs chiffrés concernant la réduction des
populations de  sangliers  était  déjà  formulé.  Je  l’avais
entendue  à  plusieurs  reprises  par  certains  sous  la
précédente législature.

En  fait,  il  y  a  un  élément  de  raisonnement  qui
explique cela. On n’a pas de chiffres stables au moment
où l’on se parle concernant la population de sangliers.
L’évolution de la population de sangliers à la suite d’un
hiver où, par exemple, l’hiver n’a pas été très rigoureux,
à un moment où la forêt a produit beaucoup de glands,
fait que l’on a une variation qui est une variation avec
certains  éléments  de  causalité  exogène  à  l’action  du
ministre ou à l’action des chasseurs qui sont évidents.

D’autre  part,  on  le  sait,  pour  le  cervidé,  c’est
relativement facile de surveiller, de calculer, il y a une
naissance par an d’un sujet. C’est relativement facile à
évaluer. 

C’est  tout  autre  chose  en  ce  qui  concerne  la
population des sangliers.

Deuxième élément qui explique tout cela, c’est que,
comme  vous  le  savez,  la  majorité  a  été  installée  le
13 septembre,  si  je  ne  m’abuse.  La  saison  de  chasse
commence  le  1er octobre.  Pour  fixer  un  AGW  qui
entrerait en vigueur dans un délai raisonnable, il y a un
certain  nombre  d’étapes  et  aussi  de  concertations  à
mener entre les deux. Il faut donc effectivement un peu
de temps pour pouvoir être opérationnel, en ce compris

de  façon  très  efficace  par  rapport  à  cet  important
problème.

Nous nous sommes mis à la tâche très directement,
en  rencontrant  les  acteurs  du monde de la  chasse,  en
rencontrant  les  interlocuteurs  qui  connaissent  cette
problématique de la surdensité de gibiers. Il n’y a pas
que  le  sanglier  mais  je  parle  ici  principalement  du
sanglier puisque c’est le sujet de votre question. Donc,
j'ai rencontré nos représentants de l’administration. J’ai
rencontré  les  acteurs  du  monde  de  la  chasse,  les
agriculteurs également, pour aborder cette question-là.
J’ai  aussi  discuté  avec  Natagora,  par  exemple,  et
d’autres de l’impact de la surpopulation de sangliers.

Mon objectif, dès ce vendredi, puisque je rencontre à
nouveau l’ensemble des interlocuteurs du monde de la
chasse,  c’est  de  pouvoir  convenir,  pour la  période  de
chasse en cours – sachant bien que l’on est maintenant
en route depuis déjà maintenant plusieurs jours, presque
semaines  –  avec  les  conseils  cynégétiques,  les
49 conseils  cynégétiques,  une  déclinaison  d’objectifs
pour le territoire wallon.

La surpopulation est généralisée mais elle est encore
plus  importante  dans  certains  endroits,  puisqu’il  y  a
certaines  régions  du  Condroz,  la  région  de  l’Entre-
Sambre-et-Meuse,  la  Famenne,  où  on  a  encore  une
présence  plus  importante,  une  surpopulation  encore
accrue, si je puis dire, de sangliers, d’où la déclinaison
d’objectifs  qui  seraient  convenus  avec  les  conseils
cynégétiques.

Dans la foulée, M. Collin avait pris des dispositions,
notamment pour interdire les interdictions d’abattage de
laies, par exemple, ou pour étendre la période de chasse
et  pour  prendre  des  dispositions  qui,  je  vais  dire,
diminuaient  les  restrictions  à  l’exercice  du  droit  de
chasse.

Je  pense  que  je  suis  prêt  à  prendre  aussi  des
modalités par rapport à cela, mais en concertation avec
les  acteurs  du  secteur  pour  la  prochaine  saison  de
chasse, s’il échet.

Je voudrais également dire qu'en plus de la réduction
des populations ambitieuses, derrière les mots prudents
de Déclaration de politique régionale, vous pouvez lire
une réduction très ambitieuse de la population. J’ai lu
les demandes de la Fédération wallonne de l’agriculture
qui passe de 75 % ou d’autres acteurs encore. 

Je  pense  que  la  surpopulation,  la  sur  présence  de
sangliers  représente  un  risque  à  la  fois  en  termes  de
biodiversité, puisque le sanglier mange à peu près tout
ce qui traîne, en termes sanitaires, en termes bien sûrs
de dégâts pour le monde agricole, en termes mêmes de
sécurité  routière,  et  encore  d’autres  éléments,  me
semble-t-il. Objectif très fort en termes de réduction de
la  population  en  deux  temps :  actions  concertées  sur
base de la saison 2019-2020, et puis, on a le temps au
printemps 2020,  de  se  fixer  encore  des  objectifs,
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éventuellement  une  méthodologie  différente  pour
l’exercice suivant, c’est-à-dire la période 2020-2021.

J’ajoute  encore  un  élément,  c’est  qu’il  y  a  des
endroits où il n’y a pas de raison de trouver de sanglier.
Très sincèrement, le sanglier, traditionnellement, ne se
trouvait pas historiquement au nord de l’axe Sambre-et-
Meuse. Je plaide pour qu’il y ait zéro sanglier au-delà
de  l’axe  Sambre-et-Meuse.  On  a  cru  longtemps  ou
certains  croient  que la  barrière de la  Sambre et  de la
Meuse constitue une barrière naturelle. Il n’en est rien
puisque le sanglier nage et traverse et il se répand dans
des endroits où il était historiquement très peu présent.
Mon  objectif  est :  plus  de  sanglier  au  nord  du  sillon
Sambre-et-Meuse.  Bien  évidemment  éradication totale
dans les zones PPA ou de production immédiate.

J’ajoute  un  élément  aussi  que  l’on  doit  encore
travailler,  c’est  que  les  filières  de  commercialisation
sont,  me  semble-t-il,  un  peu  faibles  chez  nous.  On
importe beaucoup de gibiers et on a beaucoup de mal à
écouler le gibier que l’on retrouve chez nous, que l’on
abat chez nous.

À l’initiative de mon prédécesseur, une prime a été
mise  en  œuvre  pour  encourager  la  commercialisation
des sujets abattus.

Voilà, je crois qu’il y a pas mal de stocks dans les
frigos.

C’est  quand même un  comble que  l’on  paie  pour
écouler  chez  nous,  mais  que  l’on  importe  aussi
beaucoup.

On doit aussi travailler cela, de manière à ce que les
filières d’écoulement soient un peu plus robustes chez
nous,  ce  qui  permet  d’avoir  un  effet,  si  je  puis  dire,
aspirant, je l’espère, de la production de nos forêts.

Voilà, résumé en quelques mots. Bien évidemment,
ce sont des matières qui sont liées à la forêt, à propos
desquelles  j’aurai  ici  aussi  une  concertation  avec  ma
consœur, Mme la Ministre Tellier.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  vous
remercie pour ces réponses.

Vous n’avez pas répondu à la question concernant
les  associations  qui  plaident  pour  l’interdiction  de
chasse  les  dimanches  et  les  jours  scolaires,  mais  je
reviendrai avec cette question. 

Il  est  vrai  que  ce  n’est  pas  comme  dans  les
communes, il  n’y a pas de registre des naissances des
sangliers, c’est certain. On ne sait pas combien l’on va
en avoir sur l’année.

Plus  sérieusement,  on  est  à  la  marge,  ce  sont  des
pourcentages. Vous l’avez dit très justement, la DPR est

relativement prudente, mais ce n’est pas un objectif sur
une année. Ce n’est une année de chasse, c’est sur cinq
ans.

Si  je  vous  entends  bien,  vous  parlez  de  75 %.
J’espère au moins que les 50 % qui avaient été mis en
place par votre prédécesseur seront maintenus. 

Concernant les chiffres,  vous restez un peu vague,
alors justement que le DNF et les conseils cynégétiques
ont besoin d’objectifs à atteindre.

Je vais  garder  cela  bien  en vue  et  reviendrai  vers
vous  pour  avoir  des  chiffres  plus  précis  dans  les
prochaines semaines.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
QUOTAS DE CERVIDÉS IMPOSÉS AUX

CHASSEURS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Sobry à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences,  sur  « les  quotas  de cervidés  imposés
aux chasseurs ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  on  va
passer des sangliers aux cerfs.

Par arrêté du 22 avril 1993, le Gouvernement wallon
de l’époque a arrêté un plan de tir pour la chasse aux
cerfs pour sauver l’espèce qui avait à ce moment-là un
très mauvais état de conservation. 

Ce plan  de tir  prévoyait  à  la  base  uniquement  un
quota de cervidés maximum à ne pas dépasser par les
chasseurs.

Grâce  à  cette  mesure,  la  population de  cervidés  a
fortement augmenté jusqu’en 2010.

En  2012,  M. Di  Antonio,  ministre  compétent  à
l’époque,  faisait  approuver  par  le  Gouvernement  une
stratégie  qui  visait  cette  fois  la  réduction  des
populations de gibiers.

Ce sont alors des quotas minimums de cervidés qui
se  sont  vus  imposés  aux  chasseurs,  si  bien
qu’aujourd’hui  la  population  est  en  chute  de  25 % et
plus, tellement ces minima à atteindre sont élevés.
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Les  quotas  minimum  imposés  sont  d’ailleurs
tellement élevés que les chauffeurs disent ne plus savoir
les atteindre.

En effet, le plan de tir, tel que prévu à la base avait
pour  vocation  de  sauver  l’espèce  cerf,  mais  a
aujourd’hui  plutôt  pour  vocation  de  drastiquement
diminuer la population des cervidés.

Devant ce constat que je trouve assez alarmant, ne
serait-il  pas opportun de revoir,  voire de diminuer les
quotas  de  cervidés  imposés  aux  chasseurs  afin
d’endiguer  cette  réduction  de  la  population  des  cerfs
dans nos forêts wallonnes ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  votre  question
explique  bien  pour  celles  et  ceux  qui  connaîtraient
moins  la  situation  du  cervidé,  quel  est  le  cadre  dans
lequel  on  évolue.  Il  est  exact,  comme  vous  l’avez
justement  souligné,  qu’à  l’origine,  en  1989,
l’introduction  générale  d’un  plan  de  tir  au  cerf  en
Wallonie était d’abord guidée dans le souci de préserver
la population de cerfs, en particulier les cerfs boisés. 

Déjà en 1993, l’article 2 de l’arrêté du 22 avril 1993,
qui  organise  le  plan  de  tir  aux  cerfs  en  Wallonie
prévoyait bien la possibilité de fixer des quotas de tir
maximum, comme des quotas de tir minimum.

La  fixation  de  quotas  de  tir  minimum  est  une
pratique qui remonte déjà avant les années 2010, mais il
est vrai qu’elle a été plus systématique par la suite.

Il y a effectivement une tendance à la diminution des
populations de  cerfs  depuis  2010,  mais  elle  est  avant
tout, m'indique-t-on, due à une évaluation plus correcte,
plus robuste,  des  populations de cerfs  sur  pied et  par
conséquent à la fixation de minima de tir dont on me dit
qu'ils  sont  plus  pertinents.  Parler  aujourd'hui
d'effondrement alarmant de nos populations de cerfs me
semble, par contre, excessif. 

En ce qui concerne les quantifications du nombre de
cerfs, nous avons, au département de l'étude du milieu
naturel et agricole, sur le site biodiversité, les rapports
« cerfs » annuels qui sont mis en ligne.

Même si le dernier de ces rapports remonte déjà à la
saison  de  chasse 2016-2017 – donc il  date  un  peu  –,
nous pouvons y observer  que les  indices  d'abondance
annuelle issue des recensements nocturnes aux phares –
vous aurez toutes les précisions dans cette commission –
opérations associant nos forestiers de l'administration et
les  chasseurs,  montrent  une  situation  nettement  plus
nuancée : dans la majorité des secteurs pour lesquels on

dispose  d'un  recul  suffisant,  on  estime  qu'il  y  a
21 secteurs  sur  les  39  où  l'on  peut  être  dans  cette
situation  d'un  recul  suffisant,  on  observe  une
stabilisation de la population de cerfs,  une diminution
dans  dix  secteurs,  mais  une  augmentation  dans  huit
autres. Là, c'est une situation assez contrastée.

Au niveau de l'estimation des populations, le rapport
indique que l'on tournerait autour d'une population de
14 000 individus avant naissances, ce qui correspondrait
à une densité moyenne de plus ou moins 45 bêtes aux
1 000 hectares  de  bois.  On  a  toujours  considéré,
m'indique-t-on, une telle densité comme un maximum
acceptable. En même temps, on me fait le témoignage,
dans certaines situations, des dégâts que l'on observe à
la suite d'une présence significative des cervidés.

On doit, me semble-t-il, être à la recherche d'un bon
équilibre en ce qui concerne ces populations,  avec un
équilibre qui se traduit aussi dans les relations entre la
population des cervidés et l'impact sur son milieu, sur
son cadre de vie dans un certain nombre d'endroits.

Il y a, à certains endroits, des déséquilibres entre la
forêt et le niveau des populations de cerfs qui subsistent,
m'indique-t-on, au point notamment même de remettre
en cause le maintien de la certification PEFC, de gestion
forestière durable, de plusieurs espaces forestiers. 

Je  voudrais  encore  indiquer  qu'il  n'entre  pas  dans
mes  intentions  de  plaider  pour  une  quelconque
diminution des quotas de tirs minimum qui me semblent
raisonnables.  Je  souhaite  cependant  pouvoir  rester  en
contact  avec  mon  administration  par  rapport  à  cela,
puisque vous savez que le fait de ne pas atteindre les
quotas est un élément réprimé, en ce compris avec des
sanctions pénales dans un certain nombre de cas. Tout
cela peut être perçu de façon très négative par rapport
aux interlocuteurs concernés.

Je voudrais encore vous indiquer que les décisions
d'attribution de plans de tir,  en ce compris les  quotas
minimums  imposés  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours
auprès de votre serviteur. Ces recours sont examinés par
une commission d'avis dans laquelle on retrouve quatre
chasseurs et trois forestiers.

Jusqu'ici,  dans la toute grande majorité des cas,  le
directeur  général  du  SPW  Agriculture,  Ressources
naturelles et Environnement, qui a reçu délégation pour
statuer sur ces recours,  a toujours suivi l'avis de cette
commission où les chasseurs sont majoritaires. 

Dès lors s'il y a des endroits, des situations où l'on
estime que les quotas, les plans de tir sont inadaptés, je
rappelle  l'existence  de  cette  commission,  de  la
possibilité  d'un  recours.  En  cette  commission  d'avis,
mais dont l'avis est suivi par le directeur général dans
l'ensemble des situations, m'indique-t-on, les chasseurs
sont  eux-mêmes  très  présents,  au  point  d'être
majoritaires.
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Voilà un petit tour d'horizon très pédagogique pour
celles et ceux qui connaîtraient moins les plans de tir du
cerf. Voilà les explications que je voulais partager avec
vous.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). - Merci,  Monsieur le Ministre,
pour  vos  éléments  de  réponse  qui  apportent
effectivement un peu de nuances à mon interpellation,
même si je n'ai pas parlé d'un effondrement alarmant,
mais d'un constat alarmant. 

Les  chiffres  que  vous  me  citez  datent,  pour  le
rapport  annuel de 2016-2017, ce qui commence peut-
être un peu à dater. Ce serait donc peut-être opportun
d'avoir de nouvelles bases chiffrées. 

Pour  ce  qui  est  des  dégâts  qui  sont  faits  par  les
gibiers, notamment les cerfs, je pense que l'on parle ici
de l'écorçage sur  les  arbres,  il  y  a  des solutions pour
éviter ces dégâts qui sont faits aux arbres et cela peut
être expliqué, en plus de la population de cerfs, du fait
que le nourrissage a aussi été revu. Il y a donc peut-être
aussi quelque chose à creuser au niveau du nourrissage. 

Je note enfin dans votre réponse que les chasseurs
sont  associés  presque  uniquement,  j'ai  envie  de  dire,
dans la commission de recours. Je pense aussi, à mon
humble avis, qu’il serait opportun de les consulter peut-
être  un  peu  plus  en  amont  avec  le  DNF  et  pas
seulement. 

Je trouve que plutôt que de donner une explication
en  disant  qu'il  reste  toujours  au  pire  le  moyen  de
déposer un recours,  on peut peut-être solutionner cela
un peu plus tôt dans la procédure, mais le constat doit
être plus nuancé et si les quotas s'avèrent pertinents, je
m'aligne dessus. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
- M. Desquesnes,  sur  « la  reprise  de  l'entreprise

Durobor » ;
- M. Courard,  sur  « le  soutien  social  aux

agriculteurs » ;
- M. Courard, sur « les dégâts causés par la faune

sauvage » à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Aménagement
du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des
centres  de  compétences,  sont  transformées  en
questions écrites. 

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
- M. Disabato,  sur  « les  cellules  commerciales

vides » ;
- M. Antoine,  sur  « la  compétence  ministérielle

pour la délivrance des permis uniques » ;
- Mme Mauel, sur « les modifications de plans de

secteurs au sein de l’arrondissement de Verviers »
à  M. Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du
Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Aménagement
du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des
centres de compétences, sont retirées. 

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 11 minutes.

63 P.W. – C.R.I.C. N° 22 (2019-2020) – Mardi 22 octobre 2019



LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, cdH
M. Christophe Bastin, cdH
M. Olivier Bierin, Ecolo
M. Willy  Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences
Mme Caroline Cassart-Mailleux, MR
M. Christophe Collignon, PS
M. Hervé Cornillie, MR
Mme Veronica Cremasco, Présidente
Mme Sybille de Coster-Bauchau, MR
M. François Desquesnes, cdH
M. Philippe Dodrimont, MR
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
M. Eddy Fontaine, PS
M. André Frédéric, PS
Mme Latifa Gahouchi, PS
Mme Anne-Catherine Goffinet, cdH
Mme Gwenaëlle Grovonius, PS
M. Antoine Hermant, PTB
Mme Joëlle Kapompole, PS
Mme Anne Kelleter, Ecolo
Mme Sabine Laruelle, MR
M. Mauro Lenzini, PS
M. Julien Liradelfo, PTB
M. Samuel Nemes, PTB
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
Mme Marie-Martine Schyns, cdH
Mme Rachel Sobry, MR

P.W. – C.R.I.C. N° 22 (2019-2020) – Mardi 22 octobre 2019 64



ABRÉVIATIONS COURANTES

4G quatrième génération des standards pour la téléphonie mobile
5G cinquième génération des standards pour la téléphonie mobile
ADISA aides à l'investissement dans le secteur agricole
ADL agence de développement local
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
Agoria Fédération de l'industrie technologique (ASBL)
AGW arrêté du Gouvernement wallon
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement
ARSIA Association régionale de santé et d'identification animales (ASBL)
ASBL association sans but lucratif
AWEx Agence wallonne à l'exportation et aux investissements étrangers
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
BIGAME Base informatique de gestion des antibiotiques et des médicaments en élevage
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CNG compressed natural gas (gaz naturel comprimé)
CO2 dioxyde de carbone
CoBT Coopérative des betteraviers transformateurs
CoDT Code du développement territorial
Comeos Fédération belge du commerce et des services
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
CSC Confédération des syndicats chrétiens de Belgique
CUMA coopérative d’utilisation de matériel agricole
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
EMB European Milk Board (Conseil européen du lait)
EORI Economic Operator Registration and Identification (numéro d'identification et d'enregistrement des

opérateurs économiques)
EPN espace public numérique
ETS Emission Trading Scheme (Système communautaire d’échange de quotas d’émission)
FCO Fièvre catarrhale ovine
FEVIA Federatie van de Belgische voedingsindustrie / Fédération de l'industrie alimentaire belge
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
FUGEA Fédération unie de groupements d'éleveurs et d'agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l'agriculture (ASBL)
GRE Groupement de redéploiement économique du Pays de Liège
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IBPT Institut belge des services postaux et des télécommunications
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IMBC Invest Mons-Borinage-Centre
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
LNG liquefied natural gas (gaz naturel liquéfié)
MERCOSUR Mercado Común del Sur (marché commun du Sud)
MGV matière grasse végétale
MIC Mouvement des indépendants et des cadres
NBH NLMK Belgium Holdings
NLMK Novolipetski Metallourguitcheski Kombinat (Combinat métallurgique de Novolipetsk)
OGM organismes génétiquement modifiés
OIP organisme d'intérêt public
OMC Organisation mondiale du commerce
OPRL Orchestre philharmonique royal de Liège
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ORD Organe  de  règlement  des  différends  (composante  de  l'Organisation  mondiale  du  commerce  -
OMC)

PAC Politique agricole commune
PEB Performance énergétique des bâtiments
PEFC Programme for the Endorsement of Forest Certification Schemes (Programme de reconnaissance

des systèmes de certification forestière)
PME petites et moyennes entreprises
PPA peste porcine africaine
PQA Porcs Qualité Ardenne
SA société anonyme
SAED site d'activité économique désaffecté
SCTC société coopérative de transformation et de commercialisation
SOCOPRO Services opérationnels du collège des producteurs
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOWACCESS Société wallonne d'acquisitions et de cessions d'entreprises (SA)
SOWAFINAL Société wallonne pour la gestion d'un financement alternatif
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPF service public fédéral
SPGE Société publique de gestion de l'eau (SA)
SPI Agence de développement économique pour la Province de Liège
SPW service public de Wallonie
SRDC Schéma Régional de Développement Commercial
SWDE Société wallonne des eaux
UAP unité d’administration publique 
VLAM Vlaams  Centrum  voor  Agro-en  Visserijmarketing  (Centre  flamand  de  commercialisation  des

produits agricoles et de la pêche)
Wallimage Fonds d'investissement qui a pour objet de soutenir le secteur de l'image en Wallonie
WBI Wallonie-Bruxelles International
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